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    Remarques préliminaires

  


  
    Transcription du chinois


    La transcription des termes en chinois suit le système pinyin. Certains noms de lieux comme par exemple Pékin ou Nankin et de personnes comme Chiang Kai-shek (Jiang Jieshi en mandarin-pinyin du continent) ou Ma Ying-jeou gardent la transcription la plus couramment utilisée.


    Les titres des sources en chinois restent identiques : tous les documents officiels, titres de journaux ou noms d’organisations officielles de la République populaire de Chine (RPC) sont en caractères simplifiés (国务院台湾事务办公室, le Bureau des affaires de Taïwan [TAO]). Les titres de magazines, journaux, documents, associations et organisations officielles de Taïwan sont en caractère non simplifiés (海峽兩岸關係協會, l’Association chargée des relations entre les deux rives du détroit [ARATS]).

  


  
    Noms propres


    Les noms propres des personnes originaires de Chine et de Taïwan sont transcrits selon l’usage du pays : soit le nom de famille suivi du prénom transcrit en pinyin pour la Chine (exemple : Wang Ying), soit avec un tiret si le prénom est composé, ou selon la romanisation adoptée par la personne elle-même pour Taïwan (exemple : Tsai, Ming-Chang). En revanche, si la personne a un nom ou un prénom occidental, le prénom sera transcrit avant le nom de famille (John Chu). Les noms propres des personnes originaires de Chine populaire et les noms des localités en Chine ont été transcrits en pinyin.


    Enfin, nous n’utilisons pas de règle fixe quant à l’utilisation du « je » et du « nous » dans le manuscrit bien que nous préférions utiliser le « je » dans l’analyse. Le « nous » (vous et moi) apparaît dans la présentation des données et dans la découverte du parcours migratoire et identitaire des Taïwanais en Chine.

  


  
    Introduction


    Dans le lobby d’un grand hôtel de l’avenue du Stade des travailleurs dans le centre-ville de Pékin, je patiente. Un homme sort de l’ascenseur et sans aucune hésitation s’approche de moi. Il s’est déplacé à Pékin pour un rendez-vous d’affaires avec des partenaires chinois et réside dans cet hôtel pendant son séjour. Il est sept heures. L’homme parle un anglais limpide. Il ne peut m’accorder qu’une heure d’interview ce matin-là pour un article que je dois rendre au sujet de la société de création de logiciels pour laquelle il travaille à Shanghai. Mon rédacteur en chef m’a confié une série d’articles brossant plusieurs portraits de cadres de grandes sociétés internationales basées en Chine. Cet article est le dernier de la série. Pour cette série d’interviews, je demande systématiquement aux cadres quelle est leur nationalité, ne pouvant me baser uniquement sur leur apparence physique. Aussi, je termine mon entretien par cette question. L’homme reste un moment silencieux, puis déclare : « Je suis Chinois. » Son silence et son temps d’hésitation m’étonnent. Il me raccompagne ensuite dans le lobby avant de rejoindre ses collègues qui l’attendent dans le restaurant de l’hôtel. Je reste une seconde sans bouger avant de le rattraper à l’entrée du restaurant. Je lui demande : « Où êtes-vous né ? » « À Taipei, Taïwan », me répond-il rapidement. « Mais il est inutile de le préciser dans votre article. » Il m’indique également qu’il désire voir le mot « Chinois » pour décrire sa « nationalité ». De retour au bureau, j’effectue d’autres recherches sur sa société. Je découvre qu’il a travaillé vingt ans dans le domaine de l’informatique et a vécu dans différentes villes aux États-Unis.


    Cette interview m’a laissée perplexe. Quelque chose venait de se passer et je ne savais comment l’expliquer. J’ai alors effectué des recherches sur les autres cadres que j’avais rencontrés pour cette série d’entretiens pour m’apercevoir que des informations portant sur leur identité n’étaient pas entièrement justes[1]. En effet, certains avaient indiqué qu’ils étaient Chinois en omettant leur lieu de naissance et leur nationalité (du moins celle inscrite sur leur passeport). J’ai néanmoins décidé de ne pas changer les informations sur la nationalité qu’ils m’avaient initialement données pendant l’interview tout simplement parce qu’elles provenaient d’une citation[2]. D’autre part, je ne pouvais pas non plus changer ces informations sans avoir fait de nouveau une interview avec ces personnes ni leur demander de me montrer leurs papiers d’identité ! Toutes ces personnes sont d’ethnie chinoise et m’ont dit qu’elles étaient Chinoises, aussi ai-je décidé de garder l’information sur leur nationalité telle qu’elle m’avait été donnée et de placer cette information à l’intérieur d’une citation. Par curiosité, je poussais plus loin ma recherche sur des personnes que j’avais rencontrées et interviewées pour d’autres articles[3]. J’ai découvert que ces personnes étaient Taïwanaises ou d’origine taïwanaise, et/ou possédaient un passeport non chinois (passeport taïwanais, américain et canadien). Ce n’était pas le fait que ces personnes puissent ne pas être Chinoises qui m’intéressait, mais le fait qu’elles avaient toutes omis de préciser leur lien avec Taïwan.


    L’affirmation « Je suis Chinois » lancée par le cadre de la société d’informatique m’a intriguée. Elle m’est apparue comme un objet de réflexion en raison du contexte dans lequel elle avait été lancée, celui d’une Chine en pleine mutation économique et sociale. Ces dernières années, les villes de Pékin et de Shanghai ont rassemblé en leur centre des populations du monde entier souhaitant participer au développement économique. Pékin est devenu le réceptacle de flux de migrants locaux qui ont quitté les champs agricoles et les provinces chinoises pour venir travailler, entre autres, sur les chantiers de construction de la ville. Des quartiers cosmopolites se sont formés un peu partout dans la cité. Des restaurants de cuisines du monde se sont multipliés. À partir de 2006, les Chinois ont été autorisés à louer des appartements aux étrangers qui devaient par le passé se contenter d’habiter dans des résidences diplomatiques, ou vivre dans des immeubles autorisés par le gouvernement chinois ou fournis par la société qui les employait. C’est dans ce contexte précis que l’affirmation « Je suis Chinois » a été lancée, et que les personnes interviewées, comme le cadre de la société d’informatique, ont réfléchi avant de répondre à ma question sur leur nationalité et sur leur origine. Comme lui, elles ont proposé une réponse commune : « Je suis Chinois. » Tout cela m’est apparu quelque peu surréaliste. Plus j’y réfléchissais et plus cette affirmation prenait de l’ampleur : elle semblait traduire une définition de soi quelque peu incertaine. Le moment d’hésitation ou le temps de réflexion marquait d’autant plus cette incertitude. Mais quelle incertitude ? Celle d’être Chinois ? Dire « Je suis Chinois » prenait une tournure presque ambiguë. Autrement dit, l’affirmation semblait, d’une part, vouloir travestir ou même cacher une identité (celle d’être Taïwanais) et, d’autre part, affirmer l’appartenance à la grande famille chinoise.


    Mais ce qui m’apparut encore plus étonnant, ce n’était pas tant la révélation de l’appartenance identitaire du cadre, que le fait qu’il ait évité de dire qu’il était Taïwanais. Le fait de divulguer qui l’on est (ou au contraire de le taire) est orienté par un souci d’identification et, pour reprendre la belle formule de Michel Foucault, par un « souci de soi[4] ». Je ne cherche pas à retourner cette affirmation dans tous les sens dans le seul but d’en multiplier les interprétations possibles, mais elle m’a fait réagir. « Je suis Chinois » est une phrase qui a retenti dans mon esprit non seulement en raison des questions importantes qu’elle soulève sur la notion d’appartenance, mais également parce qu’elle éclairait d’un jour particulier la personne qui l’énonçait : un Taïwanais dans un contexte spécifique : la Chine. De fait, cette affirmation renvoyait à la problématique de la migration des Taïwanais et de leur présence en Chine, drainant dans son sillage des éléments de l’histoire et des relations entre la Chine et Taïwan, pour finalement aborder des questions identitaires et d’identification. Être ou ne pas être Chinois ? Être ou ne pas être Taïwanais ? Être autre(s) sur le continent chinois ? Telles sont les questions auxquelles les chapitres qui suivent vont s’attacher à apporter des éléments de réponses.


    
      


      
        

        
          1

          . Identité couvre ici la définition d’une identité administrative comme la nationalité (indiquée sur le passeport ou des papiers d’identité).
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          . Deux autres cadres de société ont indiqué qu’ils étaient Chinois à la question de la nationalité, sans extrapoler. Il est aussi important de noter que ce travail portant sur la série de portraits de personnalités d’affaires en Chine était partagé avec d’autres journalistes et de fait cette série d’articles n’a pas été signée sous mon nom. Enfin, tous les portraits n’ont pas été publiés.
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          . Ces articles portaient sur différents secteurs économiques et de l’industrie en Chine et non pas sur les personnes interviewées, de fait je n’ai fait aucun profil de ces personnes ni apporté de détails sur leurs parcours professionnels dans les articles publiés. Ils étaient seulement des informateurs pour les articles.
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          . Foucault M., Le souci de soi, t. III de l’Histoire de la sexualité, Paris, Gallimard, 1984.

        

      

    

  


  
    La formation et le choix du sujet


    Au-delà du caractère quelque peu anecdotique de l’expérience personnelle évoquée ci-dessus, le choix de l’objet, de la population et du terrain de recherche n’a pas émergé d’un cadre préétabli reposant sur une hypothèse définie à l’avance. Tout comme le choix d’un terrain précis pour vérifier cette hypothèse n’a pas été désigné au préalable. L’expérience vécue et décrite dans cette anecdote est peut-être l’effet du hasard (on peut cependant s’interroger à ce sujet car l’idée de commencer une recherche a surgi alors que je me trouvais déjà sur le terrain) mais le projet qui en découle est lié à des faits plus anciens. Une idée ne vient jamais seule. Elle est accompagnée de notre expérience personnelle. L’intérêt que je porte à la Chine, à Taïwan et à leurs populations (Chinois et Taïwanais) s’est exprimé dans un premier temps à travers mes années d’étude à l’université et par mon travail journalistique sur et dans ces deux régions. Comme je l’ai indiqué ci-dessus, j’ai exercé pendant plusieurs années une activité de journaliste en Chine couvrant des sujets portant sur l’économie et sur les entreprises internationales installées sur le continent. J’ai ainsi eu l’occasion de rencontrer et d’interroger un grand nombre de personnes provenant d’horizons professionnels différents, en particulier des Taïwanais installés sur le continent qui occupent des postes clés dans des multinationales. Toutefois, le premier contact que j’ai eu avec le monde chinois s’est établi sur un malentendu alors que je vivais dans un quartier où la mixité des populations était intense. Je me souviens lors d’une conversation avec C., un ami d’origine vietnamienne et française qui était dans la même école que moi. Il m’a expliqué que sa mère était née au Vietnam mais qu’elle était d’origine chinoise et que son père était Français. En répondant à une question sur son origine, mon ami me déclara : « Je suis Vietnamien. » J’étais étonnée d’apprendre qu’il n’était pas du tout Chinois comme je l’avais imaginé. En réalité, et je l’ai appris beaucoup plus tard, les populations asiatiques de mon quartier et de mon école étaient constituées de Vietnamiens immigrés du Vietnam ou bien de Hong Kong. La situation était d’autant plus complexe que certains d’entre eux étaient d’origine chinoise. L’explication donnée sur l’origine de C. m’a étonnée. Je me suis rendu compte que la majorité des membres de la communauté asiatique de mon école (et du quartier dans lequel je vivais à l’époque) avait été enfermée dans une seule catégorie et appartenance ethnique (soit chinoise) sans que personne (de la communauté) ne dise le contraire ou n’imagine qu’ils ne puissent pas être Chinois du tout. Cette découverte sur les origines de C. fut ma première vraie rencontre avec le monde asiatique.


    Mais revenons sur le perron de cet hôtel de Pékin. C’est sur ces marches que je me suis souvenue de C. et de son affirmation « Je suis Vietnamien ». Elle faisait écho, d’une certaine manière, à celle énoncée par le cadre de la société de logiciel. « Je suis Chinois » et « Je suis Vietnamien » expriment la même chose. Bien que ces affirmations aient été lancées dans des lieux et à des époques différentes, elles comportent un élément de compréhension commun : le trait identitaire choisi par la personne qui parle, et cela dans un contexte où l’on peut être amené à penser différemment. À cela s’ajoute l’importance du lieu où elles ont été énoncées. Alors que mon quartier et école renfermaient différentes ethnies où chacun croyait connaître l’appartenance de l’autre sans la demander au préalable (il n’était pas vraiment possible de demander ouvertement les origines d’une personne, car cela n’entrait pas vraiment dans les codes du quartier), ce « Je suis Vietnamien » détruisait la certitude de tous, et en particulier la mienne, selon laquelle C. était Chinois. Debout sur le perron de l’hôtel, dans un pays et contexte différent, je faisais de nouveau le même genre de constat. Je me retrouvais face à une affirmation d’appartenance identitaire qui soulevait une série de questionnements sur cette désignation même. Enfin, l’affirmation « Je suis Chinois » lancée par le cadre de la société d’informatique aurait pu être énoncée par une autre personne, dans un autre lieu et à un autre moment. Mais du fait qu’elle ait été formulée à Pékin lui donnait une résonance particulière. Elle était exprimée en Chine par une personne dont le lieu d’origine (Taïwan) et l’identité taïwanaise n’étaient pas reconnus par Pékin du fait de l’histoire politique entre Taïwan et la Chine et des relations entre les deux rives.


    Une sorte de parcours géographique et de cheminement de la pensée elle-même s’est dessinée à mon insu : étudier les migrants taïwanais installés en Chine, loin d’avoir été envisagé dès le départ, constitue un sujet de recherche qui s’est imposé progressivement. Tous les éléments cités plus haut ont en effet convergé peu à peu vers un seul et même sujet : la migration, et la façon dont elle contribue à modifier et à retravailler le concept d’identité. Ils signalent également l’approche qui a été la mienne. L’identité n’est évidemment pas une question originale en soi mais elle était constamment présente dans l’environnement dans lequel nous nous trouvons. Il m’a donc semblé important d’aborder les questions identitaires dans les situations et contextes où elles se manifestaient, de tenter de comprendre le concept identitaire en évitant de l’essentialiser mais en essayant de le saisir à travers l’expérience migratoire. La part de contingence dans les éléments qui m’ont poussé à entamer cette recherche ne peut être ignorée. Je n’ai pas eu le sentiment de maîtriser entièrement les circonstances ayant entouré le développement de ce projet. C’est plutôt l’inverse qui s’est produit. L’objet est venu à moi.


    Il m’est apparu évident d’observer les Taïwanais installés en Chine plutôt qu’un autre groupe en abordant deux dimensions majeures :


    1. Étudier la présence des Taïwanais sur le continent chinois en dépit des tensions politiques et sociales entre la Chine et Taïwan vieilles de cinquante ans et qui ne sont toujours pas résolues aujourd’hui implique, dans un premier temps, de s’interroger sur la nature de cette migration. Peut-on parler réellement d’une migration ? Comment sont composés les flux migratoires ? Proviennent-ils directement de l’île de Taïwan ou d’un pays tiers ? Qui migre ? Sont-ils d’ethnie chinoise ? Pourquoi migrent-ils ?


    2. La présence des Taïwanais en Chine ne soulève pas uniquement des questions migratoires mais suscite d’autres interrogations qui portent sur l’identité de ces migrants. S’intègrent-ils ou non à la société chinoise ? Comment s’identifient-ils ?


    Rappelons que je me suis interrogée en premier lieu sur la présence des Taïwanais en Chine à travers un questionnement sur l’identité. La migration, et le processus qui l’accompagne, ne peuvent être dissociés des problèmes d’identification. Chacune alimente l’autre. Lorsqu’un individu migre d’un pays à un autre, son identité est ébranlée et par conséquent questionnée, remise en question. Ainsi en posant la question de l’identification à travers la migration, j’observe le monde auquel j’appartiens. Cette recherche poursuit à l’évidence un objectif involontaire et vise à trouver des éléments de réponse à une définition de soi au moyen d’un travail sur les autres. Elle cherche à comprendre le concept de l’appartenance à travers le redéploiement continu des manières de s’identifier. Il existe bien un lien ici entre l’observateur et l’objet, la quête étant sans doute de dévoiler, par l’expérience et le vécu des autres, « ce qu’on a fait de nous ».

  


  
    Présentation des chapitres


    Étudier la présence taïwanaise en Chine, tenter de comprendre comment les Taïwanais se sont installés sur le continent ces vingt dernières années dans un contexte de mutations économiques, sociales et politiques, mais aussi de rapprochements et d’éloignements entre les deux rives, en dépit de la constante instabilité politique dans le détroit de Formose, observer l’expansion de cette présence taïwanaise au fil des années : telle est la visée de cette étude. Un des principaux objectifs est de tenter de comprendre les questions identitaires qui s’imposent à ces migrants du fait de leur parcours migratoire. Ce travail se scinde en deux thèmes principaux. En premier lieu, l’analyse de cette migration. Puis, celle des manières multiples et variées grâce auxquelles ces migrants taïwanais s’identifient à leur nouvelle société d’accueil.


    Le chapitre i présente un court historique des relations entre la Chine et Taïwan afin de cerner le contexte dans lequel cette migration de Taïwanais sur le continent chinois se manifeste. Ce premier chapitre aborde également les théories sur le travail d’analyse et d’interprétation, en s’arrêtant particulièrement sur le concept de la grounded theory.


    Nous retraçons dans le chapitre ii l’histoire de la migration des Taïwanais en Chine depuis la fin des années 1980 jusqu’en 2010, soulignant l’explosion des échanges économiques et l’existence d’une forte interaction humaine entre les deux rives. Le chapitre iii propose une réflexion sur les nombreux facteurs migratoires qui poussent les Taïwanais à quitter leur pays d’origine pour venir s’installer sur le continent. Le chapitre iv porte sur une étude des espaces et mouvements migratoires. Le chapitre v traite de l’installation des migrants taïwanais à Pékin et à Shanghai. Le chapitre vi aborde la question de la visibilité de ces migrants dans leur nouveau pays d’accueil et de leur intégration à la société chinoise. Le chapitre vii s’interroge sur les perceptions qu’ont ces migrants taïwanais de la Chine et sur la façon dont ils ont formé des images du continent chinois à travers le travail des mémoires collective et individuelle, des souvenirs et de l’imagination. Enfin, l’ouvrage se clôt sur le chapitre viii qui propose une réflexion sur l’identité de ces migrants taïwanais sur le sol chinois et sur la façon dont elle se manifeste dans leur nouvel environnement social.

  


  
    Première partie

    La migration

  


  
    Chapitre I

    Le contexte historique et la méthodologie


    
      Éléments de l’histoire entre la Chine et Taïwan


      Dans cette section, j’aborderai dans un premier temps les éléments historiques entre la Chine et Taïwan afin d’avoir une vision d’ensemble du contexte politico-économique entre les deux rives et de la situation dans laquelle les Taïwanais évoluent. Toutefois, il ne s’agit pas de faire un récapitulatif de l’histoire entre la Chine et Taïwan depuis 1949 mais de parler des éléments importants qui ont très certainement contribué à cette migration. Dans un deuxième temps, je m’arrêterai sur quelques notions et théories de la migration qui peuvent contribuer à définir ce phénomène migratoire. Enfin, il faut noter que les Taïwanais qui émigrent en Chine n’arrivent pas tous directement – et uniquement – de Taïwan mais également de pays tiers, apportant ainsi des éléments supplémentaires intéressants qui peuvent aider à la compréhension de ce mouvement migratoire – non pas unidirectionnel mais multidirectionnel.


      « Un accord va être signé entre Taipei et Pékin ! » s’exclame Sonia Chu. Elle est très agitée ce samedi matin. Nous sommes dans un café dans le quartier de l’ancienne Concession française à Shanghai deux jours avant la signature d’un accord-cadre de coopération[5] entre Taipei et Pékin, marquant une étape importante dans la libéralisation des échanges économiques entre les deux rives. Depuis notre dernière rencontre, Sonia a changé d’emploi. Elle travaille depuis deux ans pour un groupe d’investisseurs chinois et étrangers[6] et gère leurs projets financiers.


      « Ce sera important pour les échanges entre Taïwan et la Chine parce qu’il est différent des autres traités signés jusqu’à aujourd’hui. C’est aussi un accord politique[7]. »


      Cet accord-cadre entre la Chine et Taïwan signé le 29 juin 2010 à Chongqing est considéré comme l’un des plus importants traités signés entre Pékin et Taipei depuis la fin de la guerre civile chinoise en 1949. Mais il n’est certes pas le premier. Bien que le développement des relations entre les deux rives soit impressionnant et rapide sur le plan économique, il reste relativement minime et lent sur le plan politique. Et cela, même si les décisions politiques de Pékin et de Taipei sont incontournables pour une avancée économique durable entre les deux rives[8]. Il faut noter que toutes ces décisions (faites par les deux partis) ont contribué à l’accélération de la migration taïwanaise en Chine en instaurant des lois migratoires et mesures diverses (économiques entre autres) pour faciliter les investissements et faciliter l’installation des Taïwanais en Chine.


      Aujourd’hui la définition de « la Chine unique » du Kuomintang semble quelque peu dépassée (voire illégitime pour certains Taïwanais) car elle interdit à la République de Chine (ROC)[9] de se détacher de son statut de non-État. En effet, la majorité de la communauté internationale ne reconnaît qu’une Chine, la République populaire de Chine (RPC), et Taïwan en fait partie. Mais le statut actuel de Taïwan découle d’une série d’événements passés qui ont amené l’île à naviguer indéfiniment dans des eaux troubles. Revenons en 1885, l’année où l’île de Taïwan est devenue province de l’Empire chinois sous la dynastie Qing. En 1895, à la suite de la défaite face au Japon, la Chine signe le traité de Shimonoseki par lequel elle cède Taïwan ainsi que les îles Pescadores (îles Penghu) au Japon[10]. Taïwan fait ainsi partie pendant 50 ans de l’Empire colonial japonais qui y pratique une politique d’assimilation. Les hostilités entre le Japon et la Chine reprennent lorsque le Japon envahit la Mandchourie en 1931[11]. La Chine est à cette époque en plein conflit interne de prise de pouvoir (国共内战 guógòngneìzhàn)[12] opposant le Kuomintang (国民党 guomindang [KMT], Parti nationaliste) de Chiang Kai-shek (蔣介石)[13] et le Parti communiste chinois (中国共产党 zhongguo gongchangdang [PCC] de Mao Zedong, 毛泽东). En 1937, la situation se complique avec l’invasion massive de toute la partie orientale de la Chine par l’Armée impériale japonaise. Cette attaque du Japon entraîne cependant une trêve dans la guerre civile chinoise. Les deux mouvements chinois (KMT et Parti communiste) deviennent alliés pour combattre ensemble l’envahisseur japonais jusqu’en 1945. Les troupes japonaises se rendent aux Américains le 25 octobre 1945 et le Japon cède Taïwan et les Pescadores à la République de Chine du Kuomintang, sous tutelle des États-Unis[14]. Mais la fin de la Seconde Guerre mondiale n’empêche pas la reprise des combats en 1947 entre les nationalistes (KMT) et les communistes (PCC). La guerre civile chinoise redémarre pour s’achever avec la victoire des communistes et la proclamation de la République populaire de Chine (RPC) le 1er octobre 1949 à Pékin. Mao Zedong, leader incontesté des communistes, est proclamé à la tête du nouveau gouvernement chinois et les nationalistes et leur leader Chiang Kai-shek se réfugient à Taïwan[15]. Ils sont suivis par plus de deux millions de Chinois continentaux.


      Les années suivantes à Taïwan sont celles d’une dictature sous le KMT dont le seul objectif est la reconquête de la Chine continentale. Taipei n’est qu’une simple capitale administrative. De son côté, la RPC envisage de reprendre Taïwan qu’elle considère (encore aujourd’hui) comme une simple province de la Chine. Malgré le soutien des États-Unis[16], l’isolement international de Taïwan s’accentue avec le remplacement, au siège, de membre permanent du Conseil de sécurité de l’ONU de la République de Chine (Taïwan) par la République populaire de Chine (la Chine continentale) en 1971. Les États-Unis reconnaissent le gouvernement communiste et la RPC en 1979 et développent depuis des relations officieuses avec Taïwan[17]. La plupart des États dans le monde reconnaissent aujourd’hui la RPC comme le régime au pouvoir en Chine, considérant Taïwan comme une province chinoise sans tenir compte du fait que la Chine n’a jamais eu de contrôle sur l’île[18].


      
        Réformes économiques et le concept d’une seule Chine


        À la fin des années 1970, la RPC entre dans une période de réformes économiques et de décentralisation de certaines de ces institutions. En 1978, Deng Xiaoping lance la politique d’ouverture des « quatre modernisations » qui fait appel aux investissements étrangers, dont ceux de la diaspora chinoise afin de financer cette « modernisation de la Chine » et lancer l’économie nationale avec la création de zones économiques spéciales[19]. La création de joint-ventures (JV), l’ouverture de zones franches et le recours à l’investissement étranger sont accompagnés du remaniement de certaines institutions du commerce extérieur, et du renforcement du cadre juridique. Ces mesures facilitent l’entrée de la Chine dans le commerce mondial afin de l’aider à mieux s’adapter aux changements économiques lancés par les réformistes du PCC[20].


        De fait, le concept « d’une seule Chine » vit difficilement dans un contexte où coexistent la République populaire de Chine (RPC) qui gouverne la Chine continentale et la République de Chine (ROC) qui gouverne Taïwan depuis 1949. D’autant plus que Taïwan n’a jamais été dirigé par le Parti communiste chinois (PCC) ou la RPC. Mais la stratégie de Pékin aujourd’hui est de maintenir une politique « de réunification pacifique » basée sur le principe « d’un pays, deux systèmes » à l’égard de Taïwan, comme elle l’a été pour Hong Kong rétrocédée à la Chine en 1997, et Macao en 1999[21]. Le Premier ministre chinois Zhou Enlai (周恩来) avait déjà amorcé cette politique de « réunification » en 1972 en assurant que l’île de Taïwan bénéficierait d’une période de transition durant laquelle elle conserverait son système politique et économique. Mais pendant toute cette période le PCC continue à soutenir une politique « de libéralisation de Taïwan par la force » jusqu’au début des années 1980, moment où le statut de la RPC change sur la scène internationale. En effet, la Chine récupère le siège à l’ONU en 1971 occupé jusque-là par la ROC. L’année suivante, le voyage du président américain Richard Nixon en Chine se solde par le Communiqué de Shanghai de 1972 qui ouvre la voie à la normalisation des relations entre les deux pays, rétablies en 1979[22]. À la fin des années 1980, la majorité des États dans le monde reconnaissaient la RPC et Pékin jouit d’un certain poids sur la scène internationale. C’est dans ce contexte que les cadres dirigeants du PCC reprennent l’idée déjà initiée par Zhou Enlai d’une « stratégie de réunification pacifique » avec Taïwan. Pékin propose alors plusieurs points pour se rapprocher de Taïwan avec l’ouverture des « trois liaisons » (commerciales, maritimes et aériennes et postales) ; l’établissement des « quatre échanges » (académiques, culturels, sportifs et technologiques) ; et un développement du commerce avec Taïwan invitant les entrepreneurs taïwanais à investir sur le continent[23]. L’ouverture de la Chine et ses réformes économiques n’abordent pas la question du statut de Taïwan per se si ce n’est qu’elle reste une province de la Chine. Le PCC élabore dès 1982 une doctrine claire soutenant une « réunification pacifique » dans le cadre du concept « d’un pays, deux systèmes » (déjà établi pour Hong Kong et Macao devenues des « régions administratives spéciales »), et qui établit la souveraineté de la RPC sur Taïwan où coexisterait le socialisme du continent chinois au capitalisme taïwanais.

      


      
        Démocratisation et libéralisation


        Dès 1949, le Kuomintang est l’autorité incontestée à Taïwan. Il impose la loi martiale et mène une politique autoritaire sur l’ensemble de l’île pendant deux décennies. Ce n’est qu’au milieu des années 1980 que Taïwan entre dans une période de démocratisation et de libéralisation politique avec la création de nouveaux partis, dont l’un des plus féroces opposants du KMT : le Parti démocrate progressiste (民进黨/民进党 minjindang PDP)[24]. C’est cette période de démocratisation initiée par Chiang Ching-kuo (蒋经国) en 1986 qui va transformer quelque peu les relations avec la Chine. À la mort de Chiang Kai-chek, il commence l’ouverture démocratique de l’île ainsi que la « taïwanisation » du gouvernement mais meurt avant la fin des réformes qu’il a entreprises[25]. Lee Teng-hui (李登辉), membre du KMT, succède à Chiang et continue sa politique de réformes démocratiques. En 1991, il met fin à « l’état de guerre » maintenu depuis plus de quarante ans à Taïwan. Dès lors, l’idée de « reconquête du continent » n’a plus lieu d’être [26]. Mais son passage aux États-Unis à l’université de Cornell en 1995, va entraîner la crise dans le détroit de 1996[27]. À la même période, se déroulent les premières élections au suffrage universel direct à Taïwan (mars 1996). La victoire revient à Lee Teng-Hui qui assura la présidence jusqu’en 2000[28]. La « taïwanisation » de la République de Chine se fait durant les années 1990 sous son gouvernement. Vers la fin de son mandat, Lee propose la « théorie des deux États » soutenant que les relations entre la Chine et Taïwan « sont des relations spéciales d’État à État (国家与国家 guojia yu guojia / 特苏的国与国的关系 tesu de guoyuguo de guanxi) » ce qui soulève des protestations de Pékin[29]. Le statut juridique de Taïwan devient alors plus controversé avec l’expression du sentiment d’indépendance de Taïwan qui fut jusque-là illégal. La démocratisation du système politique entraîne l’émergence d’un discours, principalement défendu par le Parti démocrate progressiste (PDP), et qui prône l’indépendance de l’île. Alors que la RPC et la ROC continue à s’affronter sur le statut de Taïwan en se basant sur l’héritage de l’histoire chinoise, une troisième déclaration faite par les nationalistes taïwanais (Mouvement indépendant taïwanais) insiste sur le fait que Taïwan doit être une nation indépendante sans lien avec la Chine. Contrairement au KMT qui souhaite la réunification de Taïwan avec la Chine, le PDP considère que Taïwan est un État indépendant et souverain. L’indépendance de l’île doit se faire par une séparation du cadre constitutionnel de la République de Chine et par la proclamation de la République de Taïwan. Les « liens avec la Chine continentale (historique, culturel, etc.) sont réduits », rejetant ainsi la politique d’une seule Chine et le projet de réunification soutenue par la RPC[30]. En 2000, le KMT doit céder le pouvoir à l’opposition à la suite de l’élection de Chen Shui-bian (陈水扁), candidat du PDP à la présidence taïwanaise. Réélu en 2004, il soutient pendant huit ans une politique pro-indépendantiste. Toutefois, lors de son discours d’investiture, Chen lance la politique « quatre “non” et un “il n’y a pas” » (四不一没有 sibu yimeiyou) où il expose l’orientation qu’il souhaite donner aux relations entre les deux rives, apportant une atmosphère favorable à la réconciliation et à l’instauration de paix entre les deux rives[31]. Sa politique indépendantiste reste cependant au cœur de ses revendications politiques et secoue quelque peu l’équilibre de la notion du statu quo établie entre les deux rives depuis près de 50 ans. En 2006, suite à des problèmes de corruption du nouveau gouvernement de Chen Shui-bian, le Kuomintang regagne la majorité des régions aux élections régionales. Et en janvier 2008, le KMT remporte les élections législatives, en obtenant 85 des 113 sièges du Parlement. Les problèmes de corruption autour de Chen lui font perdre crédibilité et soutien auprès de la population taïwanaise et le 22 mars, Ma Ying-jeou (馬英九), candidat du KMT, est élu président de la République de Chine[32], laissant entrevoir une certaine détente dans le détroit. Chen Shui-bian est arrêté le 11 novembre 2008 et mis en examen pour corruption. Il sera condamné à la réclusion criminelle à perpétuité[33]. Lors de sa campagne présidentielle, Ma Ying-jeou déclare vouloir reprendre les pourparlers entre la Chine et Taïwan en se basant sur le consensus de 1992[34] et mettre l’accent sur les aspects économiques. Il déclare que la République de Chine est une « nation souveraine » et qu’il ne souhaite pas changer le statu quo[35].


        Les relations entre les deux rives du détroit de Formose restent une énigme[36]. Le conflit entre la Chine et Taïwan apparaît aujourd’hui tel un jeu d’échec inachevé. Nous l’avons vu dans les paragraphes précédents, la guerre civile chinoise s’est terminée avec la victoire des communistes en Chine et le départ des nationalistes à Taïwan. Depuis, de nombreuses crises ont éclaté dans le détroit et se sont éteintes sans qu’aucune solution politique durable ne soit apportée à la situation. Les changements portent essentiellement sur le développement et l’augmentation des échanges économiques et de l’interaction humaine entre la Chine et Taïwan ces vingt dernières années. Des questions sont depuis soulevées en ce qui concerne l’impact que ces développements peuvent avoir sur la « question de Taïwan » et de son statut politique. En effet un débat animé divise les chercheurs et spécialistes de la région portant sur le fait que « les relations inter-détroit » résultent de facto de l’interdépendance économique qui peut, pour certains, être responsable d’un prochain conflit entre la Chine et Taïwan, alors que pour d’autres elle est, à l’opposé, source de la paix dans le détroit[37].

      


      
        Premiers échanges à travers le détroit : 1980-1990


        Depuis 1950, les relations entre la Chine continentale et Taïwan sont caractérisées par l’absence de contacts. Dans les premières années, des conflits militaires éclatent encore alors que les deux gouvernements luttent pour être reconnus, l’un et l’autre comme le seul gouvernement légitime de la Chine. Jusqu’au début des années 1990, les relations économiques, sociales et politiques entre la Chine et Taïwan sont inexistantes. En 1979, Pékin propose d’établir des liaisons directes (三通 santong) entre les deux rives : liaisons commerciales (通商 tongshang), maritimes et aériennes (通航 tonghang), et postales et téléphoniques (通信 tongxin). Taipei rejette la proposition par la politique des « trois “non” (三不政策 sanbuzhengce) : pas de contact, pas de négociation et pas de compromis (不接觸 ;不談判 ; 不妥協 bujiechu, butanpan, butuoxie) avec les autorités chinoises ». La Chine affiche une volonté de rapprocher les deux rives au moyen de relations économiques et de contacts directs et en autorisant les entrepreneurs de Taïwan à investir sur le continent. Cette approche économique est foncièrement politique car elle sous-tend la détermination chinoise de « réunifier » Taïwan à la Chine continentale[38]. Le commerce n’est qu’un instrument stratégique pour promouvoir l’union économique entre les deux rives et « le retour de Taïwan au sein de la mère patrie[39] ». D’un côté, la Chine renforce l’investissement des entrepreneurs taïwanais en Chine afin d’augmenter l’interdépendance économique et financière entre la Chine et Taïwan ; d’un autre côté, elle déploie le long de la côte sud de la Chine près de 600 missiles pointés en direction de l’île. En outre, la Constitution de 1982 de la République populaire de Chine accorde une certaine reconnaissance au Kuomintang en lui attribuant un rôle dans la libéralisation de la Chine contre l’impérialisme et le féodalisme japonais et de facto la reconnaissance de la ROC en tant qu’élément de l’histoire de la RPC depuis 1949[40]. Ce point est important car il signale un changement dans la politique envers Taïwan. La Chine se tourne vers une « réunification pacifique » (plus de recours à la force armée) mais toujours basée sur le concept d’une seule Chine et « d’un pays, deux systèmes ». Face à ce déploiement économique et militaire, Taipei affiche une réelle crainte de devenir « dépendante » de la Chine et que cette dernière puisse par la suite exercer des pressions politiques sur l’île ou instaurer des règlements stricts afin de réguler les investissements des entrepreneurs taïwanais sur le continent.


        La période de démocratisation initiée par Chiang Ching-kuo à Taïwan en 1986 va transformer quelque peu les relations avec la Chine. En novembre 1987 (et pour la première fois dans son histoire après plus de cinquante ans de séparation), Taipei autorise les Taïwanais à voyager sur le continent. Les premiers Taïwanais qui traversent alors le détroit sont ceux qui rendent visite à leurs familles restées en Chine après le départ des nationalistes[41]. Suivent ensuite les hommes d’affaires qui commencent à prospecter sur le continent. Du fait de l’absence de vols et autres transports directs dans le détroit, les passagers en route vers la Chine doivent passer par un pays tiers, soit Hong Kong ou Macao. Ce début de circulation de personnes entre les deux rives entraîne un changement considérable de « l’image que chacun avait de l’autre » et ouvre également des nouvelles perspectives économiques. Mais l’augmentation sensible du commerce et des échanges à travers le détroit à cette époque pose toute une série de problèmes pratiques (installation des entreprises, lois et protection des Taïwanais sur le continent, santé, etc.) d’autant plus aggravés par l’absence de « contacts directs » entre les deux gouvernements. De fait, des organismes privés sont créés pour assurer le dialogue entre les deux rives. Dès 1988, dans le processus de démocratisation de Taïwan, Lee Teng-hui lance une série de mesures concernant les « relations inter-détroit » en promouvant une « diplomatie pragmatique ». Le 18 août 1988, la Commission aux affaires continentales à Taipei[42] est créée afin de traiter des relations inter-détroit. Le 9 septembre de la même année, Pékin met en place le Bureau des affaires de Taïwan en Chine continentale (国务院台湾事务办公室 guowuyuan taiwan shiwu bangongshi, TAO) du Conseil des affaires de l’État (RPC). Le président Lee Teng-hui réunit son gouvernement le 7 octobre 1990 pour établir le Conseil pour la réunification nationale (国家统一 guojia tongyi, NUC). Cet organe gouvernemental établit le 23 février 1991 les « Lignes directrices pour la réunification nationale (国家统一纲领 guojia tongyi gangling, GNU)[43] » dont le but final est la réunification à travers le passage d’une série d’étapes[44] instaurée par Taipei, mais qui, au final, ne représente qu’un soutien à la continuation du statu quo. Entre-temps, le Conseil des affaires continentales est établi le 30 janvier 1991 (大陸委員會 dalu weiyuanhui, MAC[45]) et devient l’organe légal et porte-parole du gouvernement taïwanais pour toutes négociations avec la Chine. Il reprend le rôle du Comité des affaires continentales créé en 1988 pour la supervision des dialogues et rencontres des cadres officiels chinois et taïwanais. Le Conseil (MAC) autorise le 19 février 1991 la formation de la Fondation pour les échanges à travers le détroit (海峡交流基金会 ou 海基会 haixia jiaoliu jijinhui, SEF) qui devient l’interlocutrice directe de l’Association chinoise chargée des relations entre les deux rives du détroit (海峡两岸关系协会 ou 海协会 haixia liangan guanxi xiehui, ARATS) créée à Pékin le 16 décembre 1991[46].

      


      
        Le Consensus de 1992 et la Rencontre Wang-Koo


        Les organisations SEF et ARATS traitent essentiellement des questions d’ordre technique ou commercial liées aux échanges entre les deux rives et tentent d’amorcer les prémisses d’une politique de rapprochement. Les présidents de ces deux organisations, Wang Daohan (ARATS) et Koo Chenfu (SEF) se sont rencontrés en juin 1992 pour discuter des échanges dans le détroit et éviter tout conflit sur le statut de Taïwan. Le Consensus de 1992 (九二共识/九二共識 jiuer gongshi) est issu de cette rencontre et désigne un accord affirmant que la « Chine continentale et Taïwan appartiennent à une seule Chine » mais il existe un désaccord sur la signification de ce terme[47]. Alors que le KMT et la Coalition pan-blue (泛藍軍 fanlanjun) l’ont accepté comme un point de départ pour les négociations, les autres partis indépendantistes taïwanais (la Coalition pan-verte 泛綠軍/fanlüjun) ont rejeté l’existence même de ce consensus[48]. L’année 1992 est aussi celle où Taipei propose une nouvelle définition du concept « d’une seule Chine », celle-ci devenant avant tout « une entité historique, géographique, culturelle et “raciale” », dirigée par deux gouvernements distincts, d’où la formule de l’époque « un pays/deux gouvernements (一个国家两个政府 yigeguojia lianggezhengfu)[49] ».


        En avril 1993, Wang et Koo se retrouvent de nouveau à Singapour où ils signent plusieurs accords portant sur l’authentification des documents, les transferts postaux et un calendrier pour de futures discussions entre les deux organisations privées[50]. D’autres rencontres ont été organisées ou annulées suivant le climat politique entre les deux rives. La « crise des missiles » du détroit de Taïwan éclate en 1996 après la visite à titre « privée » de Lee Teng-hui aux États-Unis soulevant la colère de Pékin. L’Armée populaire de libération (APL) de la RPC envoie des missiles près des côtes de Taïwan. Les États-Unis interviennent en envoyant des porte-avions dans le détroit, ce qui met fin aux hostilités. Cette crise suspend toutes rencontres et négociations entre les deux rives pendant un certain temps. Elles reprennent en 1998 lors d’une nouvelle rencontre entre Wang et Koo à Shanghai. Elles sont de nouveau annulées par Pékin à la fin de l’année 1999 lorsque Lee Teng-hui propose sa « théorie des deux États » (两国论 liangguolun). Celle-ci souligne que chaque partie considère l’autre comme un État séparé[51]. Pékin publie alors un Livre blanc et déclare que « l’indépendance de Taïwan ainsi que le refus sine die des négociations en vue de la réunification sont des casus belli[52] ».

      


      
        La loi anti-sécession et les quatre « non »


        Le 11 décembre 2001, la Chine entre dans l’Organisation mondiale du commerce (OMC) suivi un mois plus tard par Taïwan, sous l’appellation de « Territoire douanier distinct du Taipei chinois (Taïwan, Penghu, Kinman et Matsu)[53] ». En réponse à la demande continuelle de Taipei de reprendre son siège à l’ONU (remplacé par la RPC en 1971), le gouvernement chinois déclare qu’il serait prêt à soutenir cette demande et à avoir « une représentation simultanée de Pékin et de Taipei aux Nations unis » dans la seule et unique condition que Taïwan « accepte le principe d’une seule Chine ». En effet, malgré une progression rapide des échanges économiques entre la Chine et Taïwan durant les années 1990, la situation politique des relations entre les deux rives reste quelque peu tendue. Bien que la Chine accueille les investissements des entrepreneurs taïwanais et soutienne l’installation de leurs entreprises sur le continent chinois, Pékin indique clairement son objectif de réunifier l’île de Taïwan au continent chinois, l’intégration économique devant faciliter cette réunification. De son côté Taipei ne soutient pas forcément les flux de plus en plus importants de biens et de personnes de Taïwan vers la Chine en particulier sous la présidence de Chen Shui-bian[54]. En effet, le gouvernement de celui-ci, d’une part, s’inquiète d’une « interdépendance économique » avec le continent et d’autre part prône le développement de l’identité taïwanaise. Enfin, il revendique l’indépendance de Taïwan[55]. Pendant toute la durée de son mandat, Chen lutte contre la « fièvre du continent », s’inquiétant pour la « sécurité nationale » de l’île. Afin de contrer toute déclaration officielle d’indépendance de la part du Parti démocratique progressiste (PDP) taïwanais[56], Pékin décide en 2005 d’établir une « loi anti-sécession » (反分裂国家法 fan fenlie guojiafa)[57] déclarant qu’une intervention militaire contre Taïwan sera lancée si l’île proclame son indépendance. Ce traité est lancé même si la RPC depuis sa création n’a jamais eu d’emprise sur l’île de Taïwan. En réponse, Chen revient sur l’engagement politique des « quatre “non” et un “il n’y a pas” » en déclarant « l’arrêt de l’application » des Lignes directrices pour la réunification nationale (国家统一纲领 guojia tongyi gangling) et du fonctionnement du Conseil pour la réunification nationale (国家统一 guojia tongyi)[58]. Washington demande alors une négociation sur les termes employés et demande aussi que « abolition » et « dissolution » soient révisées et changées par « arrêt » afin de ne pas subir les pressions de la Chine[59].


        Certes la solution indépendantiste prônée par Chen Shui-bian a attisé les tensions avec Pékin et a stoppé les dialogues entre les deux rives mais elle n’est pas nécessairement partagée ni soutenue par tous les Taïwanais installés en Chine. Il faut également noter que c’est dans ce contexte de rivalités et de pressions politiques que les accords économiques et autres échanges (interaction humaine, communications, etc.) entre les deux rives se sont multipliés.

      


      
        Le retour du KMT


        En mars 2005, pour la première fois depuis 1949, une délégation du KMT débarque en Chine continentale et rencontre des cadres officiels du parti communiste chinois. En avril, « une visite pour la paix dans le détroit » est organisée avec le voyage de Lien Chan, alors président du KMT et de James Soong, président du Premier Parti du peuple (亲民党 qinmingdang, PFP) en Chine continentale : ce voyage est historique car c’est la première fois depuis 1949 qu’une délégation de cadres du KMT se rend sur le continent. Lien Chan emmène pendant huit jours une délégation d’une soixantaine de membres visiter plusieurs villes chinoises en Chine[60]. Au cours de cette visite et pour ouvrir le dialogue entre le KMT et le PCC, le consensus de 1992 est à nouveau invoqué. Toutefois, cette visite surprend quelque peu le PDP et n’est pas approuvée par le gouvernement en place de Chen Shui-bian. Élu à la présidence depuis 2000, Chen et son parti le DPP se sont engagés pendant huit années dans une politique indépendantiste vigoureuse. Comme nous l’avons vu dans la section précédente sur le contexte historique, Chen est passé d’une politique de réconciliation et de coopération entre les deux rives du détroit en 2000 à un rejet total de l’application de la GNR et d’un « arrêt » de la NUC en 2006. Il tente cependant de revenir à une politique de « réunification » et de se rapprocher de l’opposition mieux disposée à l’égard du continent après l’échec total du PDP aux élections législatives de février 2005, annonçant les prémisses d’un retour du KMT au pouvoir. Le scandale autour de la mise en examen de Chen Shui-bian pour corruption en 2008 entraîne un changement de l’opinion publique à Taïwan qui apporte son soutien au KMT.


        Après une pause de huit ans, 2008 est marquée par l’augmentation du nombre de rencontres « officieuses » et d’accords économiques et techniques entre les deux rives. Les relations entre Pékin et Taipei se sont grandement améliorées ces dernières années. Elles ont pris un nouveau tour depuis l’accession à la présidence de l’île en mai 2008 de Ma Ying-jeou favorable à un rapprochement avec Pékin[61]. Ma soutient la politique du statu quo entre la Chine et Taïwan, et favorise le développement économique entre les deux rives. Depuis 2008, des discussions entre le PCC et le KMT ont repris et les négociations semi-officielles par le biais des deux organisations (SEF et ARATS) représentant les intérêts de chacun des gouvernements se sont multipliées.


        À la fin de l’année 2008, plusieurs accords commerciaux et techniques ont été signés : des négociations ont repris pour rétablir, entre les deux rives, les « trois liens » (transport, commerce et communications) coupés depuis 1949. Taipei et Pékin ont inauguré leurs premières liaisons aériennes directes quotidiennes entre les deux rives en augmentant leur fréquence et leur nombre qui est passé de 108 à 270 par semaine[62] ; la Chine est autorisée à investir dans une centaine d’industries taïwanaises à Taïwan ; les banques, assurances et autres institutions financières chinoises et taïwanaises peuvent désormais apporter soutien et services sur les deux marchés. Enfin, un accord-cadre de coopération économique (Economic Cooperation Framework Agreement ou EFCA) a été signé en juin 2010 afin de faciliter les échanges commerciaux chaque année plus intenses entre les deux rives[63].


        Malgré les récents accords et l’augmentation à vive allure des échanges économiques entre les deux rives, la politique de la Chine envers Taïwan reste inchangée et la situation de statu quo continue depuis plus de cinquante ans. Aucune solution politique n’a été apportée jusqu’à présent. La RPC soutient toujours sa politique d’une seule Chine et continue à faire pression sur Taïwan. Toute tentative politique de Taipei est stoppée par la Chine : Taïwan souhaite réintégrer les Nations unies et devenir membre de l’Organisation mondiale de la santé mais se heurte au véto de Pékin. Elle est devenue membre de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) et de la Coopération économique de l’Asie-Pacifique (APEC), et participe aux Jeux olympiques, uniquement sous le nom de « Chinese-Taipei » (Taipei-Chinois) du fait des pressions de la Chine[64]. Comme nous l’avons vu au début de ce chapitre, la question de l’interdépendance et de ses conséquences sur la « question de Taïwan » représente un facteur important pour l’avenir de l’île et soulève de nombreux débats aujourd’hui. Certains s’inquiètent d’un « transfert » de la base industrielle taïwanaise et de son capital vers la Chine entraînant un « évidement » de Taïwan[65] alors que d’autres indiquent que l’augmentation des échanges « officieux » d’experts et intellectuels chinois et taïwanais à travers le détroit peut être une « seconde voie » vers un dialogue entre Pékin et Taipei.


        Enfin il est intéressant de noter que toutes ces tensions répétées et l’incertitude du climat politique des relations entre les deux rives n’ont pas ralenti l’intensification des échanges économiques ni la circulation des individus entre Taïwan et la Chine. De fait, plusieurs vagues de migrants taïwanais ont débarqué dans diverses villes et régions chinoises à des périodes différentes tout au long de ces vingt dernières années. Si cette présence taïwanaise joue un rôle indéniable dans l’évolution des relations entre la Chine et Taïwan[66], elle semble aussi créer un espace migratoire spécifique qui non seulement relie les deux rives mais qui s’élargit bien au-delà, et qui est redéfini selon le parcours du migrant taïwanais dont le pays de départ n’est pas forcément l’île de Taïwan.

      

    


    
      L’étude de terrain


      Au-delà de ces rappels historiques des relations entre la Chine et Taïwan, arrêtons-nous rapidement sur l’étude de terrain et l’approche méthodologique utilisée dans cette étude.


      Le travail de terrain a été réalisé à Shanghai et à Pékin entre septembre 2007 et septembre 2009[67]. Pendant l’année 2009, en plus des entretiens avec les participants de cette étude, j’ai effectué des interviews avec des informateurs centraux, revu certains participants et échangé des messages avec d’autres. Je souhaitais garder contact avec eux et avoir de leurs nouvelles depuis nos derniers entretiens. Mais présentons d’abord le descriptif du « panel » et avant d’aborder un peu plus loin les premières étapes du travail ethnographique, le travail de terrain ainsi que la démarche que j’ai suivie pour mes entretiens : les prises de contact, les rencontres, les entretiens, l’observation sur le terrain, et les difficultés rencontrés.


      Les rencontres et premiers contacts avec les participants de cette étude se sont effectués progressivement sur une longue période : entre six mois et un an, le temps de rassembler les contacts et rencontrer les participants. Puis les entretiens se sont effectués au fur et à mesure des rencontres avec les informateurs du panel. De fait, le guide d’entretien et mon approche du terrain ont évolué en même temps que j’acquérais de l’expérience sur le terrain.


      Comme mes premiers contacts n’ont pas abouti, j’ai utilisé mon réseau personnel d’amis et former une nouvelle liste d’informateurs. Ce réseau international (Chine, France, Hong Kong et les États-Unis) m’a permis de constituer un panel de participants à Pékin et à Shanghai. Le hasard a aussi joué un rôle important dans la constitution du panel et des moments sans grande signification ont donné lieu à des résultats étonnants (par exemple : la rencontre avec Ana, une Taïwanaise installée à Pékin depuis 2008 et que j’ai rencontrée par l’intermédiaire de mon professeur de yoga). À Pékin, ce sont aussi mes connaissances personnelles et mes activités dans la ville qui m’ont permis de rencontrer des Taïwanais susceptibles de participer à l’étude.


      Le réseau d’amis et la rencontre de Taïwanais par le système du « bouche à oreille » se sont avérés très efficaces. Grâce à Ana, j’ai pu rencontrer quelques Taïwanais à Pékin, qui à leur tour m’ont présentée à d’autres Taïwanais (amis ou collègues) entraînant ce qu’on appelle l’effet boule de neige (snowball sampling). De fait, arriver sur le terrain avec une référence a facilité les rencontres. J’étais envoyée par un ami, un collègue ou bien une « connaissance ». Une relation de confiance s’établissait, les personnes se sentaient beaucoup plus à l’aise pour me parler, et finissaient toutes en général par accepter de faire des entretiens. À Shanghai, en dehors de la participation à des événements et autres activités, et de la collection d’informations générales, les associations et clubs taïwanais ont été très peu utiles pour former des contacts et complètement inefficaces lors de la constitution du panel de participants. Enfin, parmi les personnes du panel de Pékin et de Shanghai, très peu se connaissent. Certains sont amis ou ont des amis en commun (Pékin), d’autres se sont croisés car ils travaillent dans le même secteur professionnel des médias et du monde de la télévision, qui est un milieu assez fermé.


      Il aura fallu une centaine de rencontres au total effectuées autour de 22 participants de référence. Ce nombre de 22 n’a rien de magique. J’aurais pu rencontrer encore plus de personnes mais j’avais atteint le phénomène de « saturation[68] ». Ce point de saturation n’est aucunement défini par le nombre de cas observés, c’est-à-dire qu’il ne se forme pas selon le nombre d’enquêtes réalisées mais au moment où les informations collectées se répètent et que rien de nouveau n’apparaît, que l’on fasse une dizaine, une centaine voire un seul récit ! Mais la question du nombre conserve tout de même un sens : je ne pouvais pas m’arrêter après le premier entretien et être en mesure d’identifier des constantes. Il me fallait plusieurs récits car « il est difficile de se prononcer sur la validité des représentations du réel que propose chaque récit et c’est en particulier le cas lorsqu’on ne dispose que d’un seul récit[69] ».


      La méthode du récit de vie procède par études de cas. Elle apporte un grand nombre d’informations approfondies et « croisées » sur un petit nombre de cas (quelques dizaines) et s’oppose à la méthode quantitative qui porte sur de grands échantillons, et appelle souvent aux enquêtes statistiques. Les deux visent à décrire et analyser des phénomènes collectifs mais l’enquête statistique ne peut pas démontrer « la manière, le comment du pourquoi, le comment ça se passe[70] ». Alors que les études de cas le permettent. Dans la diversité des formes actuelles de l’approche biographique, se pose la question du nombre de récits de vie sur lequel se fonde une recherche donnée. Certaines études portent sur un seul récit de vie[71], d’autres en comportent plusieurs et sont des micro-récits portant chacun sur une personne. Il existe également des récits de vie portant sur un « milieu homogène ou organisé par le même ensemble de rapports sociostructurels[72] ».


      
        Présentation du corpus


        Dès que j’ai pu cerner les lieux où je ferai mon terrain, j’ai commencé à planifier mon enquête. J’ai opté pour une sélection des personnes à interroger qui se base sur des critères spécifiques afin de ne pas trop m’éloigner du sujet et éviter de m’éparpiller pendant le travail d’enquête. De fait, j’ai décidé de baser la sélection des personnes à interroger sur quatre critères principaux : l’âge, le lieu de résidence, la profession et le statut légal en Chine.


        Le groupe de participants de Pékin et de Shanghai se compose au total de 22 personnes. Le choix de ces participants se base sur des critères de sélection détaillée ci-dessous. En ce qui concerne leur statut familial, plus de la moitié est célibataire : soit neuf à Pékin et cinq à Shanghai. Et quatre sont mariés : un à Pékin et trois à Shanghai. Parmi les couples mariés, seul un couple a des enfants (Shanghai). On compte trois participants divorcés : deux à Pékin et un à Shanghai, et une veuve avec un enfant (Shanghai). Parmi les divorcés, un participant a un enfant. Au total, on compte cinq enfants : deux qui vivent avec leurs parents à Shanghai (couples mariés), un qui vit avec sa mère à Shanghai (veuve), un qui vit avec son père à Pékin (la mère est une participante de Shanghai qui ne vit pas avec son enfant) et un qui vit avec ses deux parents à Pékin (mère divorcée et en couple avec un Chinois : ils sont parents de l’enfant). Parmi les célibataires de Pékin et de Shanghai, une seule participante vit en couple à Pékin (avec un Allemand). Pendant la phase de rédaction de cet ouvrage, j’ai appris qu’une participante de Pékin et une autre de Shanghai allaient se marier avant la fin de l’année 2010, et qu’elles quittaient toutes les deux la Chine : la première pour aller aux États-Unis, la deuxième à Singapour. Mais toutes les deux ont tout de même indiqué que « tout n’était pas encore sûr ».


        Je m’intéresse aux migrants Taïwanais âgés entre 30 et 45 ans. Plus de la moitié des participants ont entre 40 et 44 ans. Un seul participant a 53 ans. Je l’ai gardé dans la liste car il travaille dans le secteur de la recherche et de la haute technologie. La plupart des personnes qui travaillent dans ce secteur ont de longues années d’expérience de recherche et occupent des postes de direction, et de fait sont pour la plupart âgés de plus de 45 ans. Les autres personnes travaillant dans ce secteur sont plus jeunes mais occupent des postes moindres (administratifs et/ou de gestion) dans la société. Seuls trois participants sont âgés de 30 ans et travaillent dans le secteur des médias (magazines et communication d’entreprise). Il faut aussi noter qu’au début de l’enquête sur le terrain en 2007, tous ces participants avaient cinq ans de moins qu’au moment de l’écriture de cet ouvrage. Les âges cités dans les récits et les portraits sont ceux qu’ils ont en 2010.


        Je n’ai pas cherché à avoir une parité homme-femme dans l’élaboration du panel. J’ai choisi en fonction des personnes qui acceptaient de participer à l’étude. Mais je souhaitais bien entendu avoir les deux genres car les hommes et les femmes ne parlent pas des mêmes sujets ni ne les présentent de la même manière. Aussi, parmi les 22 participants, 7 sont des hommes et 15 des femmes. Si les hommes sont moins nombreux que les femmes dans ce panel, ils sont cependant plus nombreux dans le pool d’informateurs généraux que j’ai rencontrés et interviewés tout au long de mes enquêtes sur le terrain.


        Les participants de Pékin et de Shanghai sont pour la plupart originaires de Taïwan : au total douze sont nés à Taipei, deux à Taizhong, deux sont originaires de petites villes dans le centre de Taïwan, puis Hsinchu, Miaoli, Hualian et Pingtong. Deux sont nés aux États-Unis mais ont grandi et vécu à Taipei. Certains possèdent la double nationalité (naissance ou naturalisation) : deux sont Canadiens-Taïwanais, deux sont Américains-Taïwanais, deux sont Français-Taïwanais et une est Américaine-Hongkongaise-Taïwanaise. Au total, six possèdent une nationalité autre que taïwanaise et une participante qui n’a pas de passeport taïwanais. Le reste des participants possède seulement la nationalité taïwanaise (15 personnes).

      


      
        Le lieu de résidence et le statut de résident permanent


        J’ai commencé mon travail de recherche avec l’idée, un peu vague, que je voulais étudier un lieu où le nombre de résidents taïwanais serait important. Selon les quelques informations rassemblées sur leur répartition, les régions du Fujian et du Guangdong (notamment la ville de Dongguan) semblaient être des lieux tout indiqués pour rencontrer des Taïwanais. Ces deux régions ont massivement attiré les hommes d’affaires taïwanais, les Taishang (台商), et leurs entreprises sur le sol chinois au début des années 1990. Je ne voulais pas travailler sur les Taichang ni sur les entreprises taïwanaises installées en Chine (beaucoup de travaux ont été effectués sur ce thème). Je me suis vite rendu compte que je ne pouvais pas baser mon choix de ville sur le seul critère de l’importance du nombre de résidents taïwanais y résidant. Ma seule certitude était d’étudier les Taïwanais installés au sein d’une grande métropole chinoise dans laquelle leur présence ne serait pas déterminée uniquement par le nombre d’entreprises installées sur place (comme c’est le cas pour la ville de Dongguan, dans le Guangdong) mais parce qu’ils avaient la possibilité d’accéder à autre chose. Et les deux grandes métropoles de Chine offrent des opportunités multiples.


        Mes premières semaines de travail de recherche des lieux d’enquêtes furent en partie consacrées à visiter différents quartiers de la ville de Shanghai. Je tâtais le terrain. Lors de cette première visite en 2007, j’ai rencontré plusieurs Taïwanais avec qui j’ai effectué quelques interviews informelles. Les sujets abordés portaient essentiellement sur la communauté taïwanaise grandissante dans certains quartiers de Shanghai et sur la multiplication du nombre d’associations taïwanaises dans la ville alors qu’il n’en existe aucune à Pékin[73].


        Au cours de visites effectuées à Shanghai, un élément a attiré mon attention : sa ressemblance frappante avec la ville de Taipei. Les similarités entre les deux villes sont importantes. Les noms des rues sont identiques, la cuisine de Shanghai ressemble à celle de Taïwan et on trouve des marchands de baozi (包子) à tous les coins de rue de la ville. Il pleut souvent. En été, le climat est humide et chaud. Il semblait évident que cette ville corresponde le mieux à ce que les Taïwanais connaissent et que l’effet de dépaysement serait moindre à Shanghai que dans d’autres villes de Chine[74].


        À cela s’ajoute une autre caractéristique bien peu scientifique mais qui représente l’une des raisons pour laquelle j’ai choisi Shanghai comme terrain d’enquête. Pendant toute cette phase préparatoire de recherche du lieu d’investigation, j’ai assisté à des rencontres avec certains membres de l’Association des femmes taïwanaises de Shanghai. Lors de ces rencontres, les conversations tournaient essentiellement sur la vie à Shanghai. Ces conversations étaient intéressantes car elles partaient souvent de rumeurs. Ce que l’un a dit ou ce qu’un autre pensait. Je me souviens d’une rumeur qui revenait souvent dans les sujets de conversations et qui se propageait entre les groupes et revenait dans d’autres conversations avec d’autres Taïwanais[75]. Et ce qui se disait à ce moment-là c’était de venir vivre à Shanghai : c’était la plus grande tendance du milieu des années 2000. Selon les propos échangés, Shanghai représentait la « ville pour émigrer » et l’un des meilleurs lieux pour venir s’installer en Chine. Du coup, la ville devenait importante à leurs yeux. « Tu ne peux pas vivre ailleurs en Chine » commentait l’une, « C’est plus facile de vivre ici » répondait une autre[76]. Chacun avait une image de ce que Shanghai pouvait offrir et chacun avait entendu dire que la ville était l’endroit idéal pour émigrer. Nous reviendrons sur l’image projetée de la Chine à travers les médias et en particulier celle de Shanghai, et comment la construction d’une image est importante dans l’élaboration du projet de vie et du projet migratoire. En additionnant tous ces éléments, Shanghai arrivait en tête dans la sélection du terrain où les entretiens seraient réalisés.


        Quant au choix de la ville Pékin comme lieu d’enquête, il s’est fait dès le début du travail de terrain à Shanghai. Après les premiers entretiens effectués à Shanghai, je me suis rendu compte du caractère incomplet de ces premières esquisses limitées à une seule ville, et qu’il fallait, à titre de comparaison, inclure un autre lieu de résidence des Taïwanais. Pékin paraissait idéal comme second lieu d’investigation. D’autant plus que les deux villes sont importantes en Chine et sont constamment prises en exemple : on les compare, on les oppose ou bien on les imite. Alors que Pékin représente la capitale politique de la Chine, du fait de la présence du gouvernement central, Shanghai se dresse comme la capitale financière et économique de la Chine en rivalité avec Hong Kong. Au fil du temps, Pékin et Shanghai se sont transformées en véritables mégapoles accueillant des populations migrantes nationales et internationales et qui comptent chacune plus d’une vingtaine de millions d’habitants[77]. Étudier les communautés taïwanaises installées dans ces deux villes pouvait rendre compte des différences quant au choix du lieu d’installation par le migrant taïwanais, des différences du contexte d’installation dans ces deux villes et des différences de projets de vie. En outre, un autre élément attira mon attention. Une sorte de « sentiment » ressenti à travers les conversations des Taïwanais de Shanghai sur le lieu de résidence « favori » en Chine. Le choix de Shanghai comme lieu d’installation reposait sur le fait que Pékin leur faisait peur. Ce sentiment était partagé parmi les Taïwanais que j’ai vus à Shanghai. Mais à ce stade de mon enquête, je n’avais pas encore rencontré assez de Taïwanais à Pékin pour rendre compte de ce que ces derniers pensaient de leur ville d’accueil et pourquoi ils avaient choisi cette ville plus qu’une autre. Aussi, je décidais d’ajouter Pékin dans mon étude.


        Le choix de Shanghai et de Pékin correspond également aux lieux choisis par les Taïwanais qui travaillent dans la catégorie professionnelle sélectionnée pour la constitution du panel. La démographie de la population étudiée est abordée plus amplement à la fin de ce chapitre, dans la présentation du panel. Aussi, au-delà des rumeurs, d’autres critères de sélection des villes de Pékin et de Shanghai comme lieu d’investigation reposent sur des caractéristiques beaucoup plus objectives : ces deux villes accueillent des actifs de secteurs professionnels divers, tels que l’audiovisuel et la communication (les médias), les métiers de l’industrie informatique (infographiste, programmeur), ou bien le secteur de la recherche et du développement (haute technologie, laboratoire pharmaceutique, ingénierie, entre autres). Enfin, tous les grands centres de recherches en Chine sont concentrés dans la banlieue des villes de Shanghai et de Pékin attirant une main-d’œuvre qualifiée et/ou spécialisée[78].


        Enfin, il est intéressant de noter que, et nous le verrons dans la seconde partie de cet ouvrage portant sur l’installation des Taïwanais dans ces deux villes, si les participants de Shanghai sont plus ou moins concentrés dans les mêmes districts et quartiers, le lieu de résidence des participants de Pékin varie : ils sont tous plus ou moins éparpillés dans la ville et ne se concentrent pas dans les mêmes quartiers.


        En ce qui concerne le statut légal de « résident permanent », je souhaitais rencontrer des Taïwanais qui sont installés dans ces deux villes pour une période assez longue. Ainsi, les Taïwanais étudiants ou de passage (par exemple) ne sont pas inclus dans le panel. Cependant, je me suis vite rendu compte que le statut de « résident permanent » n’est pas réellement un critère dans le contexte de la politique migratoire de la Chine envers les Taïwanais. Il est quelque peu inutile car le statut de résident pour les Taïwanais en Chine est un statut qu’ils acquièrent rapidement et facilement, et cela dès leur entrée sur le territoire. Disposant tous du même visa appelé « taibaozheng », ils peuvent vivre et s’installer en Chine dans n’importe quelles villes, ou rester sur une période courte ou longue. De fait, le critère de résident permanent ne pouvait pas constituer une « mesure » de comparaison avec d’autres formes de visas utilisés par les Taïwanais[79]. Beaucoup de Taïwanais vivent en Chine et voyagent régulièrement dans d’autres pays dans le cadre de leur travail, en Asie pour la plupart. Certains résident en Chine pendant un certain temps, certains repartent, d’autres reviennent quelques années plus tard. Le statut de résident « permanent » perd alors tout son sens : un résident permanent ne risque en aucun cas de perdre son statut s’il quitte le pays. Un grand nombre de pays dans le monde n’accorde pas le statut de résident permanent avec autant de facilité : par exemple, un émigré aux États-Unis perd son statut de résident permanent s’il quitte le pays plus d’un an (sans y retourner au moins une fois) et il doit recommencer toute la procédure administrative depuis le départ. Le Taïwanais en Chine, contrairement aux autres nationalités, peut retrouver et renouveler ce statut même après avoir quitté la Chine pendant une longue période. Ainsi, si je n’ai pas choisi le critère du statut de résidence en Chine pour déterminer la sélection des personnes interrogées, c’est tout simplement parce que les Taïwanais qui émigrent en Chine ont tous le même statut légal.


        Aussi, à défaut du terme « résident permanent », le critère de sélection porte sur une période de résidence en Chine assez longue. Il est important d’avoir des personnes qui sont installées en Chine sur le long terme à l’opposé de ceux qui sont seulement de passage (par exemple un étudiant effectuant un stage dans une université ou une entreprise, un touriste ou bien une personne en mission pour le travail, etc.) : en résumé, je m’intéresse aux Taïwanais, anciens et nouveaux arrivants, déjà installés en Chine ou qui vont s’installer pour une période assez longue. Par ailleurs, tous les « nouveaux » arrivants qui font partie du panel ont tous la particularité d’avoir déjà voyagé ou effectué un séjour en Chine dans le cadre de leur travail ou d’un voyage touristique. Ils sont revenus en Chine pour y vivre.


        Il faut enfin noter que dans le cadre des recherches portant sur les migrations, on croise souvent le sujet de la clandestinité. Cette question n’est pas abordée dans cet ouvrage tout simplement parce qu’elle ne concerne pas le cas de la migration des Taïwanais en Chine. Du fait de la politique migratoire de la Chine envers les Taïwanais, ces derniers sont autorisés à venir vivre et s’installer sur le continent à tout moment : qu’ils soient étudiants, sans travail fixe, en voyage touristique ou bien travailleurs qualifiés, ils peuvent s’installer en Chine et obtenir un visa résident sur le long terme. Ainsi, le recours à la clandestinité est inutile dans leur cas[80].

      


      
        La catégorie professionnelle


        Cette étude porte sur le processus migratoire des Taïwanais en Chine et sur les questions d’identification sur le sol chinois. Il s’agit de tenter de comprendre la façon dont ces migrants s’intègrent dans ce nouvel environnement. Pour cela je dois m’intéresser aux univers sociaux induits par leur activité professionnelle. Rappelons-nous des membres du Club 1881 de Shanghai et revenons au moment où je devais choisir des participants pour le panel. Les associations taïwanaises en général ne m’ont été d’aucun recours pour les prises de contacts tout comme pour la constitution du panel. En outre, et assez curieusement, les personnes membres de ces groupes et/ou rencontrées par l’intermédiaire de ces associations n’appartenaient à aucune des catégories professionnelles sélectionnées pour le panel.


        De fait, le travail est d’étudier les récits de vie de personnes issues non pas d’un seul groupe social, de la population d’une seule ville ou d’un seul groupe d’âge par exemple, mais plutôt d’un secteur professionnel spécifique à cette migration. Pour cette étude, il s’agit des médias et la communication d’une part et l’informatique et la haute technologie d’autre part. Ce choix de secteur professionnel n’est pas fortuit. En Chine, les médias sont extrêmement contrôlés et une propagande subsiste à tous les niveaux : TV, radios, Internet, presse écrite et toute forme de publication. En outre, la haute technologie et l’informatique sont parfois liées au monde des médias (modernité et création des moyens de communication). Mais surtout ces deux secteurs d’activité attirent des personnes ayant suivi des formations et expériences professionnelles différentes. Elles ne font pas partie des pools d’ouvriers spécialisés ni d’une main-d’œuvre spécifique (manufacture, sidérurgie ou construction par exemple). Elles proviennent d’un milieu éducatif avancé et ont accumulé une série de compétences dans le monde du travail. Au début de ma recherche sur le terrain, je me suis aussi vite aperçue que beaucoup de migrants taïwanais occupent des postes à responsabilité dans ces deux secteurs professionnels choisis. Enfin, le choix de cette étude se distingue et se détache des recherches faites sur les entrepreneurs et chefs d’entreprise taïwanais (les Taichang) installés avec leurs sociétés en Chine.


        En ce qui concerne les participants de Pékin, une seule personne travaille pour une société taïwanaise. Les autres sont toutes employées par des sociétés étrangères (États-Unis ; Canada ; France ; Allemagne) dont six font partie du classement du journal Forbes des plus grosses sociétés dans le monde. On compte quatre participants travaillant dans le secteur des médias (presse écrite principalement) américains et chinois ; cinq participants sont directeurs ou chefs de département de la communication de la société où ils sont employés. Ils s’occupent essentiellement des relations publiques, de l’événementiel et supervisent la communication de tous les départements. Un seul participant est chercheur dans le secteur de la haute technologie (ingénierie, physique et astrophysique). Et deux participants travaillent dans le monde de la communication et de la traduction. L’un d’eux a changé de secteur en arrivant en Chine et est passé de l’ingénierie dans l’aérospatiale (recherche et développement) à la traduction et l’interprétariat.


        En ce qui concerne les participants de Shanghai, trois travaillent dans le secteur des médias, deux pour les médias chinois (télévision et le cinéma [technologies des salles de cinéma en Chine et communication]). Les sept autres participants sont tous directeurs du département de communication dans la société où ils travaillent. À l’opposé de Pékin, ils sont pour la plupart dans des sociétés chinoises ou sont travailleurs indépendants pour des sociétés chinoises. Deux seulement travaillent dans des sociétés étrangères (France) et deux autres dans des sociétés taïwanaises dans le secteur des médias et de la communication, et ont pour principal client la municipalité de Shanghai. L’un des deux possède sa propre société de production et travaille en tant que scénariste indépendant pour la télévision nationale chinoise (CCTV).


        Peter habite à Pékin. Il est chef du département informatique de la société où il travaille et gère les sites web de plusieurs magazines. Son travail combine une connaissance des médias et réseaux sociaux, et de la technologie.


        « J’ai travaillé pendant plusieurs années comme journaliste et rédacteur en chef de plusieurs magazines en anglais et en mandarin. J’écrivais sur la mode et les tendances. Ça c’était quand j’étais à Taipei. Je faisais des reportages écrits et je corrigeais aussi les articles de magazine. J’ai principalement écrit pour le magazine V. où je m’occupais des “tendances”. J’écrivais, je corrigeais et je réécrivais les articles des autres. Puis, j’ai commencé à faire des critiques sur les images : photos, vêtements et les gens. Je faisais également un éditorial. […] Ensuite j’ai changé de travail et je suis devenu infographiste et programmeur. […] Aujourd’hui je gère tout le système informatique de plusieurs magazines et je m’occupe principalement de mesurer la fréquentation de leurs sites web. Si cette fréquentation perd de son souffle et si le nombre de visites chute, je cherche de nouvelles stratégies pour augmenter le nombre de visiteurs[81]. »


        Pierre habite à Pékin où il travaille depuis peu comme interprète et traducteur. Il a commencé sa nouvelle carrière juste après son arrivée en Chine.


        « Je travaillais dans l’aérospatiale, dans l’aviation aux États-Unis. Je suis ingénieur et j’ai étudié l’aérospatial et l’ingénierie au Canada. Puis je suis allé travailler aux États-Unis [silence]. Vous savez quand je suis arrivé en Chine, j’ai décidé de faire de l’interprétariat. [Il rit.] Je n’aimais pas ce que je faisais. J’ai aussi travaillé dans le secteur de l’informatique. Ma spécialité se concentre dans l’informatique et la haute technologie, et tous les secteurs qui lui sont rattachés[82]. »


        Ana a travaillé pendant longtemps dans le secteur de l’informatique et de l’Internet. Elle a géré le département de la communication d’une société américaine à Pékin avant de démissionner et d’aller s’installer à Shanghai. Elle travaille pour une plus petite structure chinoise qui offre des services de vidéo sur Internet.


        « Je vais quitter ma société cet été et je vais déménager à Shanghai. J’ai choisi de travailler pour une société chinoise qui fait du “partage de vidéo” sur Internet. Je vais donc déménager à Shanghai car le bureau est là-bas. La réaction de mon ancienne société ? Ils étaient extrêmement choqués que je démissionne. La société chinoise m’a contactée grâce à un chercheur de tête. Elle avait déjà essayé de me contacter lorsque je travaillais pour la société américaine mais je n’étais pas intéressée à l’époque[83]. »


        La première élaboration de la représentation de l’objet d’enquête évolue à mesure que l’on avance dans les entretiens. De fait, la catégorie professionnelle choisie au départ n’est pas forcément celle que les participants conservent au moment de l’enquête (pendant et après). Ils changent de métier et ils changent de direction. Mais les participants des deux villes ont tous travaillé dans les secteurs professionnels choisis pour la sélection du panel à un moment ou à un autre de leurs parcours de vie. Au cours du travail de terrain, je fus également surprise de voir le nombre croissant de participants qui quittaient leurs emplois pour faire autre chose. Leur métier n’est pas quelque chose de fixe pour eux : ils ne changeaient pas seulement de sociétés mais également de secteur professionnel.

      


      
        La sphère sociale


        En reprenant les concepts clés de Pierre Bourdieu, les participants du panel partagent une pluralité de capitaux qui les placent tous dans une certaine sphère sociale dite aisée[84]. Certains sont même issus d’un milieu social beaucoup plus élevé (que celle dite aisée) et sont les héritiers d’un capital économique important (héritiers de biens et d’un capital financier familial de plusieurs générations). Un seul participant provient d’un milieu non aisé (la mère est sans profession et le père est ouvrier dans un aéroport de Taïwan). En résumé, les participants sont propriétaires ou héritiers de biens. S’ils ne sont pas encore propriétaires, ils envisagent de le devenir et sont sur le marché de l’immobilier. Dans le courant de l’année 2009, plusieurs d’entre eux ont acheté un appartement à Pékin ou à Shanghai. Deux des participants du panel de Shanghai ont acheté un appartement et une maison dans le quartier de la Concession française[85]. Leurs motivations pour acheter sont variées : certains ont pour objectif de faire de l’argent, d’autres souhaitent s’installer sur le long terme et d’autres enfin ne souhaitent pas payer un « loyer ».


        Les participants possèdent tous un capital culturel important qui s’illustre à travers leur aisance sociale et l’expression publique. Par exemple, Ana s’exprime clairement et de manière élaborée en anglais et en mandarin. Elle utilise régulièrement ces deux langues dans son travail et pratique de manière régulière le yoga. À Taïwan, elle avait créé dans la société où elle travaillait des séances de yoga pour les employés après les heures de bureau. À l’image d’Ana, les autres participants pratiquent un sport régulièrement, voyagent beaucoup et possèdent tous sans exception des diplômes d’études supérieures (l’un des participants possède un doctorat en ingénierie et astrophysique). Ils ont pour la plupart participé à des échanges linguistiques dans un pays ou fait leurs études à l’étranger.


        Meimei a vécu dans plusieurs pays après Taïwan. Elle connaît les cuisines du monde, sait comment choisir son vin et quels produits rapporter lors de ses voyages. Un jour alors qu’elle était en voyage pour son travail, elle m’a envoyé un message (sur mon mobile) depuis Paris où elle avait fait une escale avant de rentrer à Pékin. Elle souhaitait faire des achats aux Galeries Lafayette (sur les grands boulevards) et me demandait l’étage des créateurs (vêtements) afin qu’elle puisse rapporter plusieurs pièces à l’une de ces tantes à Taipei. Puis elle m’a demandé si la navette pour l’aéroport Charles de Gaulle se trouvait toujours près de l’Opéra Garnier. Pour quelqu’un qui n’avait jamais vécu à Paris, elle pouvait naviguer facilement dans la ville et connaissait certains codes et/ou langages liés au monde de la mode et diverses tendances d’une ville. D’autant plus qu’elle parle français couramment. Elle utilise l’anglais et le mandarin quotidiennement au bureau et avec sa famille. Elle regrette de n’avoir jamais appris le cantonais alors qu’elle a vécu à Hong Kong pendant toutes ses années de lycée. Elle explique :


        « Mes parents m’ont inscrit au lycée américain de Hong Kong. La langue principale était l’anglais et je suivais des cours en mandarin. De plus, le cantonais n’était pas enseigné dans le lycée. Je n’utilisais pas les transports en commun car j’avais une voiture avec chauffeur qui m’emmenait tous les jours à l’école. Ma mère, qui vient d’une famille très traditionnelle, m’interdisait de m’asseoir devant au côté du chauffeur et insistait pour que je monte derrière. Elle disait que cela ne “se faisait pas” ! [Elle rit.] En fait, je n’ai jamais vraiment eu la chance de me mêler à la population locale[86]. »


        Bien que les participants ne vivent plus depuis longtemps avec leurs parents, arrêtons-nous un instant sur la profession de ces derniers. Les métiers varient mais la majorité des parents possèdent une affaire : ils sont propriétaires de petites ou grandes entreprises à Taïwan et/ou en Chine. Ils sont entrepreneurs, investisseurs, et propriétaires d’immobiliers. S’ils ne sont pas dans les affaires, ils travaillent dans l’éducation : ils sont par exemple instituteurs, professeurs de danse et de sport à l’université, ou bien gèrent une grosse entreprise agricole d’état. Ils sont aussi fonctionnaires et militaires. En parlant de son enfance à Taipei, David Lee explique que ses parents étaient tous deux professeurs :


        « Mon père enseigne le sport à l’Université. Ma mère est également professeur. Elle est danseuse. Elle appartient à une ethnie de l’île de Taïwan, elle enseigne cette danse et participe également à pas mal de festivals. Elle danse dans un groupe “folklorique” représentant son ethnie[87]. »


        À l’important capital économique s’ajoutent toutes les qualifications intellectuelles produites par le système scolaire et/ou par l’éducation à la maison. Tous les participants du panel ont des diplômes d’études supérieures. Ils sont tous allés à l’université à Taïwan ou à l’étranger. Parmi l’ensemble des participants des deux villes, seize (neuf à Pékin et sept à Shanghai) ont fait leurs études supérieures à l’étranger, dans des universités aux États-Unis, Canada, Angleterre, Allemagne et France. Dans le panel de Pékin, deux ont fait leurs années de lycée aux États-Unis et un à Hong Kong. Ils parlent tous en moyenne trois langues, certains en parlent cinq, et ils utilisent ces langues quotidiennement. Elaine Zhang travaille pour une importante maison d’édition étrangère dont un des bureaux est installé à Shanghai :


        « Je parle anglais, mandarin, bien sûr, et français au travail. Je parle français aussi à la maison avec mon mari, qui est français, et mes filles, qui vont à l’école française de Shanghai. […] Vous savez, mon père a reçu une éducation japonaise. Je parle et je comprends le japonais. Quand il est saoul, il se met à chanter des chansons japonaises [elle rit][88]. »


        Peter habite à Pékin et travaille pour un grand magazine américain. Il utilise aussi plusieurs langues dans sa vie quotidienne. Il a été envoyé à l’internat à Los Angeles pendant toute la période du lycée :


        « Je parle anglais bien sûr. À mon travail j’utilise le mandarin et l’anglais. Surtout le mandarin. En vivant à Shanghai j’ai appris à parler aussi shanghaien. C’est pratique. Avec ma famille je parle mandarin et taïwanais. Je sais aussi parler le cantonnais que j’utilise quand je suis à Hong Kong[89]. »


        Cette pluralité de capitaux place la majorité des participants dans une sphère sociale que Bourdieu nommerait des dominants. Cette sphère est d’autant plus large qu’elle englobe également l’ensemble des relations sociales dont disposent les participants. Ces relations sociales sont importantes pour la majorité d’entre eux car ils en usent de manière intensive. C’est à travers leurs réseaux que j’ai pu obtenir des rendez-vous et effectuer des entretiens avec d’autres Taïwanais.


        À l’exception de trois participants qui ont fait leurs études seulement à Taïwan au niveau de la licence avant de se lancer dans le monde professionnel, tous les participants des deux panels ont reçu une éducation élevée et ont voyagé dans le cadre de leurs études. Ils ont émigré en Chine à l’âge adulte et n’ont suivi aucune formation dans leur pays d’accueil. La grande majorité évolue dans une « culture internationale » selon les termes de Anne-Catherine Wagner qui « tient dans le cumul de ressources sociales dans toute une série de domaines. La connaissance des langues, des cultures et des modes de vie étrangers, la dispersion géographique de la famille et des relations, la possibilité d’organiser le déroulement de la carrière dans plusieurs pays produisent une sorte d’alchimie des capitaux linguistiques, culturels, sociaux, professionnels et symboliques[90] ». Ceux qui n’ont pas fréquenté les universités étrangères ont développé un réseau social important en Chine qui lui-même provient et évolue dans une culture internationale décrite plus haut. Tous les participants de Shanghai et de Pékin vivent à l’échelle internationale et peuvent ainsi bénéficier d’un certain prestige social. Ils obtiennent également une « légitimité supérieure[91] » aux autres citoyens du pays dans lequel ils vivent.

      


      
        Quelques chiffres sur les entretiens


        Comme nous l’avons signalé plus haut, j’ai recueilli les récits de vie de 22 personnes. Si l’on ajoute les onze d’entretiens enregistrés des membres du Club des femmes taïwanaises, ainsi qu’un nombre varié d’entretiens que j’ai effectués avec divers informateurs centraux : cadres administratifs des institutions chinoises et taïwanaises, professeurs en sociologie de l’université de Fudan et de Californie (UCLA), chercheurs taïwanais travaillant sur les Taïwanais en Chine, responsables de bibliothèque chargés des statistiques de la population en Chine et à Hong Kong, journalistes étrangers, Taïwanais installés à Shanghai et à Pékin (en dehors des participants), on peut compter au total 99 entretiens.


        Voici la liste des entretiens effectués :


        – 70 entretiens ont été effectués auprès de Taïwanais installés à Pékin et à Shanghai.


        – Nombre de participants : 22 personnes. Les entretiens se sont effectués après plusieurs rencontres avec les participants. J’ai pu faire en moyenne trois à quatre enregistrements d’entretiens par personne de plus de trois heures chacun (les enregistrements les plus courts sont de deux heures, les plus longs vont au-delà de quatre heures). En moyenne, ces entretiens durent trois heures. Je ne compte pas les conversations qui n’ont pas été enregistrées et que j’ai pu avoir autour d’un café ou à un dîner, et dont le nombre de pages des notes retranscrites n’est pas compté. Le nombre total des participants du panel : 22 Taïwanais travaillant dans le monde de la communication et des médias, et de l’informatique et la haute technologie.


        – Pékin : nombre de pages retranscrites : 390 pages (plus 12 pages manuscrites).


        – Shanghai : nombre de pages retranscrites : 276 pages (plus 35 pages manuscrites).


        – Le total des transcriptions avoisine 666 pages[92].


        Outre les entretiens avec les participants du panel cités ci-dessus et qui ont été retranscrits, j’ai également effectué plusieurs entretiens avec[93] :


        – deux cadres taïwanais du Bureau de représentation de Taipei à Hong Kong, Chung Hwa Travel Service : M. Huang et M. Pao ;


        – la présidente de l’Association des entreprises taïwanaises à Hong Kong : Mme Chiang ;


        – un homme d’affaires taïwanais qui s’est installé à Pékin avec sa famille : M. Cao (père d’un des participants du panel) ;


        – deux couples taïwanais à la retraite installés à Shanghai : M. et Mme L. et M. et Mme H. ;


        – deux informateurs centraux localisés à Hong Kong : Mlle Y. et Mlle Z. ;


        – un informateur localisé à Los Angeles (qui a vécu à Taipei et voyage en Chine) : Mme L. A.


        À cela s’ajoutent les entretiens effectués avec certains membres du Club des femmes taïwanaises de Shanghai dans le cadre d’une série d’interviews sur les Taïwanais installés en Chine. Ces entretiens n’ont pas été retranscrits verbatim :


        – onze membres du Club : onze entretiens à Shanghai (tous enregistrés mais partiellement retranscrits) ;


        – trois Taïwanais avec qui j’ai effectué des entretiens dans un restaurant à Pékin. J’ai obtenu leurs coordonnées par un informateur à Pékin. Cette personne avait établi un réseau de contacts à qui il envoyait des messages aux Taïwanais installés à Pékin et qui appartenaient à son réseau, au moyen d’une liste (mailing list) pour annoncer les événements de la semaine. Je fus donc invitée à rejoindre ce petit groupe à un dîner. Nous nous sommes tous retrouvés dans un restaurant (tenu par un Taïwanais) situé dans un hutong très touristique de Pékin. J’ai effectué des entretiens avec trois personnes ; deux architectes et une journaliste. Par la suite, cette journaliste a rejoint le panel des participants ;


        – une personne qui rejoint tous les jeudis de la semaine les membres de la communauté taïwanaise de Pékin qui se retrouvent dans un bar (tenu par un Taïwanais) dans un quartier animé de Pékin. Le propriétaire du bar a ouvert deux établissements dans la même rue : un restaurant/café au rez-de-chaussée et un bar au premier étage dans le même immeuble. Ces rencontres sont informelles et je n’ai pas fait d’enregistrements ni d’entretiens directs, mais effectué des observations.


        Quelques entretiens informels ont également été effectués à Shanghai. Ces participants ne font pas partie du panel de Shanghai mais restent des informateurs importants. Parmi eux, on compte :


        – un homme d’affaires taïwanais de Shanghai, gérant une société de distribution d’articles cosmétiques pour les professionnels (spa, hôtels, etc.). Il a également longtemps travaillé dans le tourisme : M. Li ;


        – un jeune Taïwanais installé à Shanghai (lorsque je l’ai rencontré, c’était la première fois qu’il quittait Taïwan pour un autre pays) et qui s’occupe des relations clientèle d’une agence de communication. Il gère aussi tout le système informatique de l’agence. Il s’est installé à Shanghai en 2007. Ce travail est son premier poste après ses études à Taïwan : M. Zhou ;


        – une Taïwanaise qui possède une importante société de production de film et de programmes pour la télévision. Elle produit des séries pour la télévision (sitcoms), organise des jeux et autres shows télévisés sur la chaîne nationale chinoise. Elle vit à Shanghai depuis plus de dix ans et est très active dans la communauté taïwanaise de Shanghai et de Kunshan : Mme Ma.


        Enfin, je ne comptabilise pas les conversations multiples que j’ai pu avoir avec des informateurs qui n’ont pas participé à l’étude mais qui m’ont fourni des données sur l’objet étudié. Enfin, j’ai pu retranscrire tous les entretiens enregistrés du panel et certains entretiens provenant des informateurs centraux. Le corpus ainsi constitué atteint près de 666 pages de texte (35 autres pages manuscrites d’entretiens effectués à Shanghai et 12 pages manuscrites d’entretiens à Pékin n’ont pas été comptabilisées).

      


      
        Les sources et les problèmes de données


        Le recours aux récits de vie n’est pas exclusif. Ces derniers doivent être articulés avec d’autres formes de travaux sur le terrain, telles que l’observation et la collecte de sources documentaires. J’ai utilisé des techniques de collectes documentaires similaires à celles utilisées dans de nombreuses enquêtes menées par l’École de Chicago, en me servant de documents officiels (gouvernement chinois et taïwanais) tels que les statistiques et autres communiqués officiels, en particulier ceux portant sur la relation entre les deux rives. À cela s’ajoute un corpus d’articles académiques tirés de la littérature scientifique dont les sujets portent sur la migration, l’histoire des relations entre la Chine et Taïwan ou bien traitent de thèmes philosophiques sur l’identité ou la liberté, pour en citer quelques-uns. Enfin, je me suis également intéressée aux médias chinois et taïwanais (magazine de presse, journaux, chaînes de télévision, sites Internet d’information) pour collecter des informations portant sur l’objet de recherche. Les médias internationaux, en particulier la presse écrite étrangère, ont également présenté un certain intérêt dans cette collecte d’informations. Toutes ces ressources documentaires s’ajoutent aux notes de mon journal de terrain et accompagnent le corpus d’entretiens effectués sur le terrain.


        
          La littérature scientifique et les documents officiels


          Les ressources documentaires sur les Taïwanais en Chine sont multiples mais peu variées dans leur contenu. Il existe toute une littérature académique sur la migration des Taichang (台商人 taishang ren), les entrepreneurs et hommes d’affaires taïwanais venus s’installer en Chine à partir du début des années 1990 ainsi que sur les relations économiques entre les deux rives. La grande majorité des études effectuées porte essentiellement sur l’installation des entreprises taïwanaises (manufactures entre autres) sur le continent chinois et la mobilité des capitaux et les échanges économiques entre les deux rives. Ces études traitent également du problème de la fuite des cerveaux dans le secteur de la haute technologie de Taïwan vers la Chine et des pratiques transnationales entre Taïwan, les États-Unis et la Chine, en particulier le mouvement transnational (capital et immigration économique) entre Taïwan (Taipei et Hsinchu) la Californie (Silicon Valley) et la Chine (la ville de Shanghai)[94]. Les sujets abordés dans la littérature académique traitent essentiellement des capitaux liés aux Taïwanais mais très peu des personnes et de leurs projets ou parcours migratoires. Il existe toutefois des travaux de chercheurs chinois et surtout taïwanais qui se sont intéressés à l’installation des communautés taïwanaises en Chine. Certains portent sur les modèles migratoires qui se sont constitués à partir de la formation et des qualifications des Taïwanais émigrés en Chine, tandis que d’autres étudient la migration des Taïwanais en Chine étudiée dans le cadre plus large de la mondialisation et de la formation des réseaux internationaux[95].


          Lors de mon travail de terrain, j’ai rencontré plusieurs chercheurs taïwanais qui travaillaient sur les communautés taïwanaises en Chine et leurs terrains se situaient essentiellement à Shanghai. Le travail de terrain de l’un d’entre eux se trouvait dans la ville de Dongguan, dans la province du Guangdong. Leurs sujets se concentraient surtout sur la portée économique de la présence taïwanaise en Chine : l’un des chercheurs travaillait notamment sur la « force de travail taïwanaise » et son impact à Shanghai tandis qu’un autre se concentrait sur les entrepreneurs et leurs sociétés installés à Kunshan (près de Shanghai) et à Dongguan. Enfin, il faut tout de même souligner que lors de mon travail de terrain, l’accès à distance (via Internet) aux bases de données des bibliothèques universitaires m’a été d’un grand secours dans la collecte d’informations sur l’objet de recherche. Le développement de l’accès aux articles académiques à distance (via Internet) fortifie le travail de terrain dans la mesure où on peut travailler sur des textes « à chaud » après avoir effectué un travail d’observation ou un entretien.

        


        
          La presse chinoise et taïwanaise


          Les médias chinois et taïwanais parlent régulièrement de la politique et des relations entre les deux rives. Les journaux chinois publient des articles sur Taïwan mais très peu sur les communautés taïwanaises installées en Chine. Ces articles tout comme ceux provenant de la presse taïwanaise traitent essentiellement des entreprises et investissements taïwanais en Chine. Du côté de Taïwan, certains articles se sont toutefois penchés sur la vie des entrepreneurs en Chine et sur les conditions de leur installation dans des villes chinoises telles que Dongguan ou Shanghai. Mais la majorité de ces articles se concentre sur les entreprises taïwanaises et sur l’impact des départs des investissements dans l’économie de Taïwan. Au début des années 2000, une vague d’articles a fait surface à Taïwan portant sur la vie des Taichang en Chine et brossait des portraits assez négatifs de ces entrepreneurs (essentiellement des hommes) qui menaient « une vie de débauche ». Bien que les informations provenant des médias chinois soient contrôlées par la censure et que celles provenant de Taïwan semblent suivre essentiellement un « angle économique », ces informations s’organisent autour de différentes rubriques : relations et affaires entre les deux rives, politique et économie taïwanaises, politique et économie chinoises, affaires entre Hong Kong et Taïwan, affaires internationales. Elles restent essentielles dans la collecte documentaire liée à mon sujet. Non seulement, elles rassemblent un certain nombre d’éléments sur la migration des Taïwanais vers le continent chinois mais abordent également la question de l’image du Taïwanais en Chine à travers les médias.


          Il n’existe aucune presse (ou médias) privée sur le sol chinois. On trouve des chaînes de Hong Kong et internationales sur le câble mais aucun programme provenant de ces chaînes n’est créé en Chine. Ces programmes sont simplement diffusés en Chine. Sur le câble, on peut également regarder des programmes taïwanais qui sont sélectionnés au préalable. On ne peut pas trouver par exemple les chaînes politiques taïwanaises telles que Sanliminshi (三立民視).


          Comme nous l’avons déjà souligné, tous les médias en Chine sont contrôlés. Tous les articles provenant de la presse chinoise sont révisés et tous les programmes télévisés et radiophoniques sont contrôlés avant diffusion. Les articles traitant de sujets jugés « sensibles » par la Chine, tels que les sujets sur Taïwan (la politique à Taïwan, les questions sur l’indépendance de Taïwan, les relations entre la Chine et Taïwan, etc.) sont suivis de près par la censure, au même titre que ceux sur le Tibet, le Dalaï-Lama ou les droits de l’homme. Aussi, si certains sujets sont traités par la presse étrangère, les articles peuvent être contrôlés avant leur parution en Chine[96]. Bien que l’accès aux ouvrages et journaux étrangers en Chine soit devenu possible et que la concurrence se durcit avec les sociétés de vente en ligne (par exemple Amazon.com), les livres et autres articles de journaux traduits en chinois ne peuvent pas être vendus par des sociétés privées. Ils doivent, au préalable, passer par la censure chinoise.


          Si la presse étrangère est vendue en Chine, celle de Taïwan est interdite. Seuls certains ouvrages taïwanais portant sur la culture, la littérature ou la poésie sont disponibles au grand public. Ces livres, comme pour la traduction des livres en langue étrangère, passent d’abord par la censure avant d’être mis en vente. Mais il n’existe ni journaux ni revues taïwanais sur le marché chinois. Par ailleurs aucune presse n’est publiée par la communauté taïwanaise installée en Chine, à l’exception d’un seul magazine : Yiju Shanghai (移居上海 Emigrate to Shanghai). Ce titre, publié en Chine par la communauté taïwanaise, est distribué gratuitement dans les cafés et lieux publics de Shanghai. Bien qu’il soit gratuit, on peut s’abonner au magazine et le recevoir à domicile[97]. Il existe aujourd’hui une version électronique du magazine[98]. Le Yiju Shanghai brosse des portraits d’hommes d’affaires taïwanais à Shanghai, aborde les thèmes qui touchent à l’économie et aux affaires en Chine ou bien donne des informations pratiques sur la vie à Shanghai. Des thèmes tels que « Comment comprendre Shanghai ? » ou encore « l’art de vivre et les restaurants à Shanghai » sont aussi présentés.

        


        
          La presse étrangère


          Les articles de presse et les médias (TV, radio, Internet) étudiés proviennent de journaux et magazines de langue anglaise essentiellement (États-Unis, Grande-Bretagne) et également des médias de Hong Kong et de Taïwan[99], peu proviennent de la presse française. L’accès aux articles de presse étrangère a permis de collecter quelques chiffres sur le nombre de Taïwanais installés à Shanghai ou à Pékin entre autres. Mais ces articles ne sont pas détaillés et les chiffres divulgués sont issus d’interviews avec des responsables d’entreprise que le journaliste a rencontrés ou proviennent des sites gouvernementaux chinois. La presse étrangère traite beaucoup des relations entre les deux rives, et aborde aussi des sujets économiques et politiques. Ces articles m’ont permis de rester informée sur l’avancée de ces relations.


          Mais avant de parler de la question de l’accès à Internet en Chine, je souhaite tout d’abord faire une petite parenthèse sur l’accès à la presse étrangère (papier) et aux médias étrangers (le câble/TV) en Chine et son évolution rapide ces dernières années. En règle générale, la presse écrite étrangère (journaux et magazines) est importée et mise en vente dans des lieux sélectionnés au sein des grandes villes chinoises, tels que les magasins de l’amitié (友谊店 youyidian Friendship stores) ou les grands hôtels. Ces derniers ainsi que toutes les résidences diplomatiques sont équipés du câble télévisé qui permet de suivre certains programmes des chaînes internationales, et donc avoir accès aux chaînes d’informations télévisées telles que la BBC ou CNN. Aussi, l’accès à la presse étrangère restait jusque-là réservé à un certain nombre de privilégiés : les étrangers, ceux qui parlent une autre langue que le chinois et ceux qui vivent dans les grands hôtels ou résidences pour étrangers.


          Au fil du temps, un changement radical s’est opéré. Lors de mon travail de terrain en 2007, on est passé d’un accès restreint à une facilité stupéfiante pour obtenir des journaux ou magazines de langue étrangère en vente libre en Chine. À cela s’ajoute l’apparition de librairies gérées par des étrangers et qui mettent en vente une grande variété de livres, de magazines ou journaux issus de la presse étrangère et ouvert à tous[100] : par exemple la librairie française l’Arbre du voyageur[101], au Bookworm[102], au Garden Books[103], ou bien à O2Sun (originaire de Macao et qui offre des titres en langue étrangère) pour en nommer quelques-unes. Bien que le choix des titres de journaux et magazines de la presse étrangère soit limité, l’avantage de ces nouveaux points de vente est de pouvoir commander des livres qui ne sont pas en langue chinoise, depuis la Chine et que l’on ne trouve pas sur le marché chinois. Ceci concerne également des magazines et autres revues d’information provenant de la presse étrangère. La possibilité d’acheter des livres et des magazines en ligne via des sites tels que Amazon.com nous donne un accès à la presse et aux livres étrangers beaucoup plus large. De fait, au cours de mon travail de terrain jusqu’au moment de la rédaction de l’étude, je suis passée par différents stades d’accès aux médias et ouvrages étrangers. Avoir accès aux médias étrangers en Chine est une phase importante dans la collecte d’informations pendant mon travail de terrain. Si début 2006, il était encore difficile d’obtenir des magazines, ouvrages et autres sur place (cela nécessitait un voyage en dehors de Chine), ce n’est plus le cas aujourd’hui. À cela s’ajoute l’usage d’Internet qui permet d’obtenir n’importe quels articles ou de voir en direct des émissions télévisées ou d’écouter des émissions de radio lorsque l’on dispose d’une connexion. Toutes les grandes villes chinoises sont aujourd’hui équipées de système wifi, ce qui laisse la porte ouverte à toutes les possibilités de navigation sur la toile. Les sites d’information sur Internet (des médias ou bien des bases de données des bibliothèques en ligne) sont extrêmement dynamiques et résolvent le problème de l’accès à l’information. Internet est facile d’accès et indispensable dans le travail de collecte de documents et d’informations sur l’objet de recherche. Quand il n’est, bien entendu, pas contrôlé. Mais la Chine contrôle l’accès à certains sites et pratique une politique de censure sévère sur Internet, au même titre que les autres médias. De fait, la majorité des sites taïwanais sont bloqués, notamment les sites gouvernementaux et ceux des organisations qui traitent des questions des relations entre les deux rives[104]. Toutefois, certains journaux de langues anglaises publiés à Taïwan, tels que le Taipei Times ou le China Post sont souvent accessibles en ligne. En règle générale, il reste, malgré tout, difficile d’accéder aux informations provenant de Taïwan. Cela nécessite de passer par un réseau privé virtuel (Virtual Private Network ou vpn) qui permet de contourner la censure[105]. Il faut donc soit sortir physiquement de Chine pour pouvoir consulter tous les sites taïwanais ou ceux qui traitent des questions de Taïwan, ou sortir virtuellement de Chine et contourner la censure au moyen du réseau privé virtuel.

        


        
          Le problème des données


          Lors de la collecte d’informations sur les sites gouvernementaux taïwanais et chinois, j’ai constaté que les chiffres sur le taux d’investissements taïwanais et sur le nombre d’entreprises taïwanaises installées en Chine, provenant des communiqués des sites gouvernementaux chinois et taïwanais (finance et économie), ne correspondaient pas. Ces données sur les investissements taïwanais en Chine et le commerce entre les deux rives sont sujettes à caution quand elles sont disponibles car les chiffres publiés ne sont pas toujours fiables. Les chiffres cités dans les articles de presse chinois et taïwanais proviennent des sites officiels des ministères du Commerce et des Bureaux des statistiques de Chine et de Taïwan. Ils ont tendance à être modifiés, exagérés ou minorés par rapport à la réalité.


          À ce problème de données économiques s’ajoute celui des statistiques sur le nombre de résidents taïwanais en Chine. Les sources statistiques et autres données portant sur le nombre exact de Taïwanais installés en Chine aujourd’hui sont quasi inexistantes. Des chiffres sur leur nombre sont publiés dans certains articles chinois sans citer d’où provient la source. Les données sur le nombre de résidents taïwanais apparaissent de manière sporadique et souvent dans le cadre d’un article sur les investissements taïwanais liés aux entreprises de la ville où ces Taïwanais sont installés.


          Cependant, de nombreuses informations ont été obtenues au cours de colloques, séminaires et réunions de travail. J’ai suivi une série de séminaires et colloques sur les migrations, et en particulier sur la migration internationale et les questions qu’elle soulève (diaspora, transnationalisme, etc.[106]). Ces séminaires ont été importants dans la collecte d’informations sur les pratiques transnationales des migrants dans le monde, sur la question du transnationalisme et des frontières, et sur les théories migratoires. D’autres sources d’information proviennent des dossiers ou rapports des organisations et autres associations taïwanaises installées en Chine. Lors des entretiens que j’ai effectués avec les responsables des associations taïwanaises à Shanghai et à Hong Kong, les personnes rencontrées m’ont présenté des documents sur la présence taïwanaise dans ces deux villes. En outre, sur le terrain, dans le cas des activités multiples des résidents taïwanais de Shanghai et de Pékin (comme les rencontres mensuelles des associations taïwanaises), j’ai pu réaliser un travail d’observation. Le dépouillement des articles de presse chinoise et taïwanaise et la consultation d’articles académiques variés sur le sujet forment l’essentiel des sources étudiées. Les médias chinois et taïwanais (TV et presse) sont importants dans l’étude de la question de l’image du Taïwanais et de leur visibilité en Chine. De fait, cette étude ne se limite pas à l’analyse seule des récits qui représentent le corpus. Des données collectées et provenant d’autres sources accompagnent le travail d’observation, les prises de notes, les entretiens effectués et tentent de compléter l’étude faite sur le terrain.

        

      

    


    
      La méthodologie


      Le panneau de l’histoire des relations entre la Chine et Taïwan que nous avons vu plus haut est inévitable et important dans le travail de recherche mais les récits de vie des migrants taïwanais le sont plus encore. L’intérêt de l’étude porte non pas simplement sur leur biographie mais surtout sur leurs trajectoires migratoires, parcours de vie et leurs pratiques dans l’espace social chinois. L’histoire, les rapports sociaux et la biographie constituent trois éléments clés inséparables qui forment l’histoire de vie. Ces éléments se rattachent les uns aux autres d’où la nécessité d’avoir un passage historique qui, dans mon étude de cas sur les Taïwanais installés à Pékin et à Shanghai, éclaire les relations entre la Chine et Taïwan. Tout comme il est nécessaire de tenter d’accéder aux rapports sociaux qui sous-tendent les relations et pratiques des Taïwanais sur le sol chinois. De fait, c’est principalement avec la méthode des récits de vie et un travail d’enquêtes de terrain que je tente de comprendre la présence taïwanaise dans les villes de Pékin et de Shanghai.


      C’est grâce aux ouvrages sur l’histoire de l’anthropologie et du travail ethnographique (George W. Stocking Jr., Bronislaw Malinowski) que je me suis intéressée au travail ethnographique sur le terrain et à l’usage des récits de vie[107]. Cette méthode a toutefois été longtemps utilisée par l’École de Chicago au début du xxe siècle, dont les sociologues et penseurs ont été les fondateurs de la sociologie empirique aux États-Unis[108]. Il faut cependant noter que l’utilisation des récits de vie en anthropologie est une pratique bien antérieure à l’École de Chicago. L’originalité de cette école demeure dans la méthode de collecte de données où le questionnaire est peu utilisé : ses techniques de travail reposent sur la biographie, l’observation participante, l’enquête de style journalistique à base d’entretiens avec des informateurs, l’étude des statistiques sociales et enfin la combinaison de toutes ces approches. De fait, les travaux et enquêtes de terrain décrits dans de nombreuses études anthropologiques ont été une source d’inspiration pour mon travail[109]. J’ai utilisé leurs techniques d’entretiens et d’approche du terrain (dont les détails sont présentés dans les sections suivantes sur l’étude de terrain) pour rassembler des témoignages ayant la densité, la singularité et la cohérence des récits de vie et du travail ethnographique. Enfin, l’idée est de construire une analyse qui ne partirait pas d’une hypothèse vérifiée (confirmation ou rejet) mais des observations et des récits de vie recueillis pendant le travail de terrain et de leur théorisation.


      Il ne saurait être question ici de présenter l’histoire de l’ethnographie ou de la sociologie empirique (là n’est pas le sujet) ni de citer des recherches faites à partir de la méthode du récit de vie en accordant davantage de place à des auteurs en particulier. Mais il est cependant important de présenter certains travaux qui m’ont permis de développer des connaissances sur le travail de terrain et d’enquêtes. Certaines productions ont apporté des éléments importants qui ont transformé la sociologie empirique et ont marqué les techniques de terrain et de l’approche biographique. Elles offrent un cadre théorique de la méthodologie utilisée dans cette étude. Ces méthodes de travail qui se sont développées au cours du xxe siècle en Europe et aux États-Unis, sont aujourd’hui des outils de poids utilisés en sociologie comme dans d’autres disciplines. Elles nous aident à accéder à la connaissance d’un sujet – et du mien en particulier.


      
        Le récit de vie et le travail ethnographique sur le terrain


        L’approche biographique et le récit de vie[110] ont longtemps été utilisés par les anthropologues en Europe et en Amérique du Nord de manière très variée. Le travail de terrain commence véritablement à la fin du xixe siècle, au moment où les premières enquêtes sociales (social surveys) se répandent en Europe et en particulier en Grande-Bretagne afin de comprendre les problèmes sociaux de l’époque[111]. Le développement de l’assistance sociale pour lutter contre la misère croissante face au capitalisme sauvage britannique entraîne l’élaboration de questionnaires d’enquêtes qui sont à l’époque sévèrement critiqués par Arnold Van Gennep pour leur manque de sérieux et de professionnalisme[112]. Ce mouvement d’enquêtes sociales se propage aux États-Unis mais sans pour autant intéresser les sociologues de l’époque. Les essais sur les travaux ethnographiques et anthropologiques collectés par George W. Stocking révèlent l’importance du travail de terrain de l’ethnographe et son évolution vers une méthode incontournable dans l’histoire de l’anthropologie[113]. Il souligne l’impact des travaux de recherche de Bronislaw Malinowski sur les îles Trobriand qui changent considérablement l’approche ethnographique en systématisant l’enquête de terrain et en développant l’observation participante[114].


        Le travail de terrain devient alors réel : Malinowski sépare les documents qu’il appelle de premières mains de ceux provenant de « spéculations hasardeuses » d’enquêteurs ou d’informateurs secondaires. Il insiste sur le fait que le chercheur doit s’installer dans le « village », apprendre la langue locale, saisir des comportements sur le vif et noter ses observations plutôt que de s’en tenir à ceux des informateurs[115]. Malinowski transforme le travail de terrain en une véritable profession. Cette rupture avec l’héritage ethnographique du début du xixe siècle marque l’émergence d’une nouvelle génération. La collecte de données doublée d’une réflexion méthodologique sur le travail de terrain se met en place. Mais c’est de l’autre côté de l’Atlantique que va s’approfondir la méthode empirique du travail de terrain et notamment de l’approche biographique et des récits de vie grâce aux travaux des chercheurs de l’École de Chicago[116]. Dès la fin du xixe siècle, la société américaine se transforme avec l’arrivée d’immigrants d’Europe. Le développement industriel et urbain entraîne l’apparition de réformes dans les villes avec l’apparition d’associations philanthropiques et d’aides sociales. À cela s’ajoute l’intérêt croissant des chercheurs et universitaires pour les problèmes sociaux exacerbés par le développement de quartiers pauvres (slums) et pour les questions sociales liées au prolétariat des grandes villes de Londres ou de Chicago en particulier. La sociologie américaine de l’époque s’immerge au cœur des quartiers pauvres et se lie à diverses institutions philanthropiques (the settlement house) pour effectuer ses recherches. C’est dans ce contexte qu’apparaît l’École de Chicago. Quatre générations successives de chercheurs depuis le début du siècle se penchent sur l’écologie urbaine, la délinquance (en particulier le thème de la déviance), l’immigration et les relations interethniques entre autres. Au fil du temps, la tradition de Chicago se perfectionne dans la recherche sur le terrain et de l’observation directe. Les chercheurs d’entre les deux guerres pénètrent dans la ville de Chicago, étudient des communautés, utilisent les mêmes approches que les travailleurs sociaux, mêlent les documents collectés en bibliothèques (comptes rendus et rapports élaborés sur les questions qu’ils étudient) à leurs recherches sur le terrain de première main et leurs observations directes. Toute la période de recherche (1919 à 1945) de l’École de Chicago s’illustre à travers les monographies de William I. Thomas et Florian Znaniecki, et les travaux de Robert E. Park et d’Ernest W. Burgess[117].


        Toutefois, l’approche des récits de vie, la collecte de données de première main et les monographies ne se limitent pas aux travaux de l’université de Chicago. Le Cornerville de William Foote Whyte fut traité par un boursier de l’université de Harvard dans le cadre de Boston (The North End) et non de Chicago et apporte une méthodologie de travail sur le terrain consacré aux Italiens immigrés dans la ville de Boston. Whyte avait déjà effectué son travail de terrain en improvisant et en développant la méthode d’observation participante bien avant de rejoindre l’École de Chicago qui avait publié son ouvrage en 1943[118].


        L’une des caractéristiques de l’École de Chicago est la recherche empirique, le travail concret sur le terrain ce qui lui vaudra une grande influence sur la sociologie mondiale. Mais cette école de pensée est aussi à l’origine des recherches quantitatives. De nombreuses divergences dans les pensées et méthodes de travail ont divisé les membres de cette école. Ces divisions ont formé des clans prônant une méthode ou un style plutôt qu’un autre. De fait, l’École de Chicago est à l’origine de méthodes de recherche variées et de sociologie de types différents : l’une quantitative et positiviste (fonctionnalisme) et l’autre qualitative et humaniste représentée par la sociologie de terrain. Ces deux tendances sont utilisées aujourd’hui. Toutefois, la recherche empirique reste centrale à l’École de Chicago. Elle s’est développée en deux temps et à des périodes différentes : l’une au cours des années vingt et l’autre après la Seconde Guerre mondiale.

      


      
        L’École de Chicago I et II


        Albion Small, William Isaac Thomas et le philosophe George Herbert Mead[119] sont les fondateurs de l’École de Chicago dite de la première génération. Sous l’influence de Mead et de Thomas, ils créent une structure unifiée et cohérente de la pensée sociologique pour effectuer des recherches en sciences sociales. Le travail de terrain et la connaissance de la ville de Chicago et de ses problèmes mènent les chercheurs de l’université de Chicago à une sociologie non spéculative. La méthode empirique s’approfondit et se tourne davantage vers le travail de terrain : bien connaître la ville pour mieux analyser ses problèmes sociaux et s’orienter vers une sociologie de l’action. Cette approche se professionnalise et se détache de l’amateurisme des enquêtes sociales. L’influence de William I. Thomas est décisive. Il rédige avec Florian Znaniecki The Polish Peasant in Europe and America, un ouvrage monumental sur la vie sociale des paysans polonais qui émigrent aux États-Unis[120]. Cette étude permet de mieux comprendre la construction des mécanismes sociaux et le comportement des émigrants polonais venus s’installer à Chicago[121]. Elle inaugure une nouvelle forme de méthodologie de recherche qui utilise les récits de vie (life story) et qui a recours de manière extensive à l’usage de documents divers et personnels, tels que les lettres et les journaux intimes. Thomas et Znaniecki demandent également aux participants d’écrire leur autobiographie sur des carnets que les auteurs utilisent par la suite dans leur recherche. Ils ont également recours aux documents des associations d’aide aux immigrants, aux journaux locaux destinés aux immigrés polonais et se rendent régulièrement dans les églises polonaises de la ville. L’œuvre de Thomas et Znaniecki développe non seulement la sociologie empirique nord-américaine, et met aussi en pratique les études sociologiques : recherche sur le terrain, utilisation scientifique de documents personnels et exploitation de sources documentaires diverses (dont le travail de recherche en bibliothèque). À travers leurs travaux, l’approche humaniste de la première vague de chercheurs et penseurs, quelque peu religieux[122] de l’École de Chicago, se transforme en une recherche « plus scientifique ». Ce croisement de l’usage des récits de vie, des journaux intimes et des statistiques marque profondément les travaux de Robert Erza Park[123]. Ce dernier travaille pour Thomas sur la condition des Noirs de Chicago. En collaboration avec Ernest W. Burgess[124], ils supervisent un vaste programme de recherche à Chicago qui s’appuie essentiellement sur la pensée des fondateurs de l’École : le pragmatisme et l’interactionnisme symbolique dans les courants de pensée philosophique et sociologique[125], et l’utilisation de la ville de Chicago en tant qu’objet et terrain de recherche[126]. De fait, les travaux de l’École de Chicago traitent essentiellement des problèmes auxquels la ville est confrontée (immigration, la formation des gangs dans la ville et les relations interethniques).


        Mais après la Seconde Guerre mondiale, l’usage des récits de vie et de la sociologie de terrain tels que pratiqués à Chicago sont devancés par la recherche quantitative[127]. L’approche biographique disparaît peu à peu des écrits sociologiques internationaux face à la montée du survey research (enquêtes sur questionnaires)[128]. Cette méthode renvoie à l’École de Columbia et correspond à la sociologie empirique américaine de l’après-guerre[129]. Cette divergence des méthodes de recherche voit s’affronter la recherche quantitative et le positivisme à la recherche qualitative et humaniste. Cependant tous ces problèmes de méthode évoluent dans un contexte complexe d’alliances et de conflits personnels qui vont au bout du compte mettre en cause la validité même de la « scientificité de la sociologie ».


        C’est dans le courant des années 1960 que l’approche biographique de l’École de Chicago et son attachement aux méthodes qualitatives reviennent sur le devant de la scène, au moment où l’interactionnisme (développé par une seconde École de Chicago) émerge. Toute une génération de penseurs et de chercheurs formés à Chicago sous la supervision de Everett C. Hughes et Herbert Blumer vont développer une forme de recherche à la fois sur le terrain et théorique. Ils la définissent comme « l’interactionnisme symbolique[130] ». Il faut attendre les travaux de cette deuxième génération de chercheurs de Chicago[131] pour reconquérir la légitimité du travail de terrain et de l’approche biographique à travers les récits de vie.


        The Children of Sanchez de l’anthropologue Oscar Lewis publié en 1961[132] marque ce tournant. L’ouvrage de Lewis rappelle l’utilité des récits de vie dans la recherche et l’importance que ces récits peuvent avoir dans la compréhension de certains rapports sociaux et des décisions de vie. Bien que la description méthodologique du recueil des récits autobiographiques des Sanchez soit absente, le livre est une mine de ressources et de questionnement sur la vie de cette famille mexicaine à cette époque. À la même époque en France, les travaux de Marcel Maget proposent également une nouvelle forme d’enquêtes qui s’oriente vers des séjours prolongés sur le terrain et une synthèse opérée par l’enquêteur à la première personne[133].


        Ce retour de l’enquête de terrain et de l’approche biographique des années vingt, relance le développement de la sociologie qualitative et des liens multiples et systématiques qu’elle entretient avec d’autres disciplines.


        À l’inverse des grandes enquêtes sociales (social surveys), l’approche ethnosociologique ne se fait pas à partir de questionnaires sur échantillon représentatif mais se base sur les récits de vie des participants. Toutefois, il n’existe pas réellement de méthode standardisée du récit de vie. Les nombreux travaux des sociologues de l’École de Chicago dévoilent des méthodes d’approche ethnographique basées sur l’utilisation des récits de vie, le travail de terrain en employant une observation participante, et l’exploitation de sources documentaires diverses (journaux, documents personnels et rapports officiels). L’une des caractéristiques majeures de la sociologie qualitative de Chicago est la connaissance pratique directe qui aide à l’élaboration et à la compréhension des mécanismes sociaux, des attitudes et des conditions de vie. Ceci permet ainsi de voir une situation donnée.

      


      
        Une approche pluraliste des méthodes


        Un sujet de recherche est toujours complexe et il peut s’appuyer sur des méthodes diverses. Comme nous l’avons vu plus haut, la production biographique de l’École de Chicago se rattache à une école de pensée enseignée par George H. Mead et porte essentiellement sur la question de la déviance[134]. Les études qui vont suivre à partir des années soixante se diversifient et se multiplient. Le renouveau du travail de terrain d’inspiration pragmatiste et interactionniste de l’École de Chicago apporte des précisions sur des concepts méthodologiques relatifs à l’observation participante et à l’entretien approfondi. Après la guerre, plusieurs formes d’approches et d’expérimentations se développent dans d’autres institutions et universités américaines[135]. Parmi elles, le récit de vie revient en force après plus de vingt ans d’absence des revues académiques. Les études sociologiques qui utilisent le récit de vie offrent une grande diversité selon la pensée théorique, l’objet sociologique, la population interrogée[136]. Certaines s’écartent également de l’interactionnisme symbolique de Mead pour s’orienter vers des méthodes de recherche aux théories variées[137]. Les enquêtes portent sur des milieux sociaux qui n’ont pas de lien avec le thème de la déviance de Chicago ou les grandes villes : l’approche biographique se diversifie dans son thème (différent objet sociologique) et sa méthodologie (le nombre de récits de vie). Certaines enquêtes comptent un grand nombre de récits de vie alors que d’autres ne travaillent que sur un tout petit échantillon, voire un seul participant[138]. Par ailleurs, d’autres formes de formules d’enquête se développent aux États-Unis (et dans d’autres institutions, Harvard, Columbia ou Berkeley[139]), et portent sur des approches d’enquêtes multiples et variées telles que l’observation clandestine, l’observation participante ou l’utilisation de la vidéo entre autres[140].


        À cette renaissance de la méthodologie sociologique qualitative de Chicago s’ajoute un développement du travail d’analyse des données qualitatives et de l’élaboration de théories. La grounded theory de Anselm Strauss et Barney Glaser[141] tente d’édifier des procédures de méthodologie qualitative afin d’éviter que le travail du chercheur ne se réduise à une simple description ethnographique. Cette approche consiste à faire émerger une théorie des données recueillies sur le terrain par une analyse inductive (plutôt que déductive). Cette méthode d’analyse découle d’un travail de collecte de données basé sur l’observation, l’entretien et l’analyse documentaire. À l’opposé de cette méthode, s’édifie le concept d’« approche du terrain d’enquête ». Il découle d’une théorie préexistante dont les hypothèses seraient validées par un travail empirique[142]. Dans cette pratique, la théorie peut être modifiée selon l’avancée du terrain.


        L’approche quasi ethnographique du travail de terrain à travers les contacts, l’élaboration d’un panel, la sélection d’informateurs et la transcription des récits de chacun ne sont qu’une (petite) partie du travail et ne définissent en rien la tâche consacrée à cette thèse. C’est une avancée minutieuse dans la « description dense » (thick description) qui est nécessaire[143]. La stratégie d’enquête doit se concentrer sur les expériences de vie (et migratoires pour cet ouvrage) des participants à travers leurs histoires. Le récit de vie apporte une description ethnographique avec toute sa densité. Clifford Geertz, auquel est empruntée l’idée d’une anthropologie interprétative, propose de se rapprocher « au plus près de son objet » et de s’en éloigner dans le même temps, d’articuler les données à travers l’interprétation et de formuler des hypothèses, et cela à plusieurs reprises afin de ne pas s’isoler dans une seule vision, retenue à un certain moment :


        « Croyant comme Max Weber, que l’homme est pris dans les réseaux de signifiance qu’il a lui-même tissés, je considère la culture comme assimilable à une toile d’araignée, et par suite son analyse comme relevant non d’une science expérimentale en quête de loi, mais d’une science interprétative en quête de sens. C’est l’explication que je recherche, l’interprétation des expressions sociales dans leur apparence énigmatique[144]. »


        Le récit de vie apporte une palette d’informations « dense » qui le différencie radicalement de l’aspect impersonnel du questionnaire. Il permet d’accéder au parcours migratoire de l’individu qui se raconte. La narration renferme l’action. Aussi le récit de la migration renferme toujours une histoire et un destin personnels. Il décrit une trajectoire de vie. Les départs ne peuvent pas être dissociés des dimensions privées de l’existence. Et la démarche narrative des récits de vie est essentielle. Selon Paul Ricœur, la forme narrative est la plus adaptée pour étudier l’action, et notamment l’action en situation[145] :


        « J’ai formé l’hypothèse selon laquelle l’identité narrative, soit d’une personne, soit d’une communauté serait le lieu recherché de ce chiasme entre histoire et fiction. Selon la compréhension intuitive que nous avons de cet état de choses, ne tenons-nous pas les vies humaines comme plus lisibles lorsqu’elles sont interprétées en fonction des histoires que les gens racontent à leur sujet[146] ? »


        La narration représente ainsi l’approche qui décrit le mieux l’action qui se déploie dans le temps et à travers laquelle s’exprime le mieux l’identification de soi[147]. De fait, si l’action se décrit le mieux dans la narration, elle se manifeste également le mieux sous la forme du récit.


        Ainsi, le choix du récit de vie comme méthode principale pour cette étude n’est pas une décision prise au hasard. Elle me semblait l’approche la mieux adaptée pour l’étude des Taïwanais installés en Chine car elle permet d’accéder aux histoires personnelles des participants et de connaître leurs parcours migratoires. Il est important aussi de noter que l’existence de méthodes variées soulève aussi la question de la validité de la méthode elle-même.

      


      
        Validité de la méthode


        Les différences méthodologiques dans l’approche de la recherche ont toujours fait débat. Une certaine méfiance envers les récits biographiques provient du fait qu’ils risquent d’entretenir selon la formule de Pierre Bourdieu « l’illusion biographique[148] », en accordant une cohérence aux divers événements survécus dans la trajectoire d’un individu alors que ce dernier évolue dans une société qui répond à diverses logiques qui s’entrecroisent et qui doivent être prises en considération. Beaucoup de sociologues se sont détournés pendant longtemps de la méthode des récits de vie jugée trop superficielle ou comme une simple tendance[149]. Cette méthode n’est pourtant ni superficielle et ni trop « faible » face aux survey research qui sont devenues au cours du temps la méthode de prédilection. Dans la tradition de l’École de Chicago, le sociologue Nels Anderson[150] a mené des enquêtes détaillées (avec photos à l’appui) sur les travailleurs migrants (les hobos) qui suivent les chantiers de Chicago dans l’Ouest américain. En plus des récits de vie, l’auteur a utilisé une méthode ethnographique d’insertion en vivant avec ces travailleurs migrants. Il travaillait à l’époque pour une institution sociale qui venait en aide aux hobos. Aussi il a pu rassembler des informations importantes sur le terrain et au contact des migrants. Comme nous l’avons vu dans les paragraphes précédents, les techniques biographiques que les sociologues de l’École de Chicago ont utilisées s’accompagnent de collecte de données provenant d’archives privées ou officielles (travail en bibliothèque), de journaux de presse, de discours, etc. afin de sociologiser la méthode. William Isaac Thomas et Florian Znaniecki soulignent :


        « La supériorité des récits de vie sur tout autre type de matériau pouvant donner lieu à l’analyse sociologique apparaît d’ailleurs avec une évidence particulière lorsque l’on passe de la mise en évidence de données simples à la détermination de faits, car il n’est pas de manière plus sûre et plus efficace de repérer parmi les innombrables antécédents d’un événement social les causes réelles de cet événement que celle qui consiste à analyser le passé des individus par l’intermédiaire desquels cet événement se produit[151]. »


        Enfin, des chercheurs en sociologie et en anthropologie ont testé la validité du récit de vie et ont essayé de comprendre pourquoi cette méthode est restée dans l’ombre si longtemps[152]. Le bilan portant sur la validité de cette méthode, après que des recherches ont été effectuées sur les études menées par l’École de Chicago, fait état de la difficulté dans le recueil et l’analyse, et souligne que « les récits de vie constituent un outil incomparable d’accès au vécu subjectif et que la richesse de leurs contenus est une source d’hypothèse inépuisable[153] ». À cela s’ajoutent l’expérience et les compétences du chercheur qui doit se concentrer sur les différents niveaux de la vie sociale, et être attentif au poids de l’histoire tout au long de sa recherche. L’idée est de saisir à travers les récits de vie des modèles de relations sociales et les procédures spécifiques qui les forment.


        Dans le cadre de l’étude sur la migration, les récits de vie permettent d’une part de révéler de multiples régularités de comportement et de récurrences de processus, et d’autre part d’examiner comment et dans quelles conditions les migrants développent leurs stratégies (migratoires et autres) tout au long de leur parcours, et enfin si la réalité correspond (ou non) à leurs attentes. À partir de ces données se développent des hypothèses qui peuvent se rattacher à des théories déjà formulées et élaborées dans d’autres situations[154]. Sur ce point, je souhaite cependant rappeler que mon approche initiale du terrain s’est déroulée avec un a priori basé sur des connaissances acquises à travers mes études sur la Chine et mon expérience professionnelle en tant que journaliste à Taïwan et en Chine. Il est clair que l’on n’arrive pas sur un terrain sans bagages. Aussi, il est judicieux de ne pas s’accrocher à des idées préconçues, même si elles sont déjà (sans même qu’on en ait pleinement conscience) ancrées dans nos pensées et nous donnent une idée de ce qu’est (ou peut être) le terrain.


        En règle générale, il est préférable de laisser parler d’abord les données et d’éviter de faire l’analyse à partir de concepts préétablis. Il faut ensuite tenter de fonder l’analyse des phénomènes sociaux sur l’interprétation du sens à donner aux actions humaines. En faisant ce travail d’analyse on peut alors établir un lien entre l’étude qualitative et d’autres disciplines, en particulier la philosophie. Cet apport se fait non pas dans l’approche du terrain mais dans celle de l’analyse des données car il est essentiel pour approfondir l’interprétation des thèmes étudiés. Dans l’avancée de la « description dense », des thèmes sont soulevés et ils représentent souvent des interprétations qui ne sont pas des découvertes ethnographiques. L’analyse des récits de vie des migrants taïwanais installés à Pékin et à Shanghai permet de construire des hypothèses sur les relations et interactions qu’ils entretiennent dans leur nouveau milieu social ou sur les raisons et motivations de leur migration. À travers la narration de leurs histoires personnelles, des projets de vie se dessinent. Ils nous éclairent sur la vision de la vie (et du futur en général) qu’ils imaginent avoir dans leur nouveau pays d’accueil. Ils s’expriment sur la perception qu’ils ont de leurs parcours migratoires. Ils parlent de leurs actions et des décisions qu’ils ont prises afin de tenter de se familiariser avec leur nouveau milieu social.


        C’est à travers ce travail de terrain poussé que les concepts tels que l’intégration, la liberté et l’action, l’identité et les identifications (entre autres) peuvent alors avoir un sens et nous aider à réfléchir. Et en utilisant ces concepts, on peut tenter de traiter les questions migratoires et identitaires soulevées dans ce livre.

      


      
        Lien avec l’objet : le récit de vie, la migration et l’identification


        Le choix d’une méthode de recherche dépend de l’objet et des objectifs à atteindre. L’utilisation du récit de vie s’applique à de nombreux domaines de recherche, quelles que soient leurs disciplines et permet d’aborder n’importe quel groupe social, quelle que soit son origine. Les études effectuées utilisant la méthode biographique ont des dimensions variées qui vont du sociostructurel (modes de vie, de production, consommation, classes sociales, etc.) au sociosymbolique (le vécu, les attitudes, les interprétations, les valeurs, etc.) jusqu’à la praxis (les actions) et toutes forment une certaine réalité du social. À cela s’ajoute le fait que la sociologie de Chicago est avant tout une sociologie urbaine. Et que des enquêtes ont été effectuées dans le milieu de la grande ville où l’immigration européenne est arrivée. De fait, les travaux de l’École de Chicago ont accumulé une série d’études sur les problèmes auxquelles la ville de Chicago était confrontée, et notamment celui de l’immigration et des questions d’intégration et d’assimilation de ces émigrés dans la société américaine. Cet intérêt porté à la question migratoire et particulièrement à l’assimilation des émigrés européens aux États-Unis a donné naissance à plusieurs concepts sociologiques tels que l’assimilation et l’acculturation (Park et Burgess), la désorganisation sociale et le concept de la situation ou bien la marginalité[155]. On peut considérer que cette sociologie conceptuelle de Chicago et son expérience méthodologique sur le terrain sont particulièrement pertinentes dans l’étude de cet ouvrage. Cette étude tente de comprendre les phénomènes complexes liés à la migration des Taïwanais dans une Chine moderne et les questions identitaires de cette communauté qui se manifestent dans ce nouvel espace social chinois.


        De fait le choix du récit de vie et de l’approche ethnographique dans cette étude repose sur plusieurs raisons : premièrement, je peux avoir accès à un grand nombre d’informations approfondies et « croisées » sur un petit nombre de cas[156]. Deuxièmement, j’enregistre des parcours de vie qui décrivent les processus migratoires d’un individu, son entourage, et l’environnement du pays d’accueil, etc. Je suis amenée à avoir une forme d’« historique de famille » où les processus sociaux apparaissent à de nombreux niveaux : familial, sociétal, transnational et bien entendu au niveau individuel. De par cette méthode ethnographique, je m’intéresse aux expériences de vie quotidienne des participants (migrants taïwanais) et tente de mieux comprendre les pratiques sociales dans lesquelles elles s’insèrent.


        L’analyse se fait à travers les récits de vie de ces individus impliqués dans ces pratiques. L’intérêt de l’approche ethnographique est de laisser aux participants la possibilité de s’exprimer. À travers ce processus de recherche, je tente d’étudier les comportements de ce groupe de migrants afin de saisir la réalité telle qu’ils la perçoivent. Troisièmement, cette étude rassemble une multitude de facteurs : des individus, leurs choix, leurs rapports sociaux, leurs places sociales qui s’entrecroisent dans une dynamique historique qui forme un décor de fond complexe, où ils opèrent et évoluent. Il est alors judicieux d’utiliser parmi les différents instruments d’observation, celui qui permet le mieux de reconstruire les trajets suivis.


        La méthodologie utilisée dans cette étude se résume à une recherche ethnographique du travail de terrain et à des enquêtes effectuées à partir des récits de vie. À partir de là s’opère une méthode d’analyse « de description dense » basée sur le concept de la grounded theory : collecte de données qualitatives à travers le récit de vie et construction d’hypothèses à partir de ces données. L’approche biographique semble parfaitement adaptée à la recherche sur la migration. Elle permet d’observer le déroulement du processus par lequel les êtres humains sont « poussés » ou « tirés » (effet du Push and Pull dans la migration) vers des lieux où il existe des rapports sociaux de production. Sont alors identifiées les motivations des individus, certaines caractéristiques de leur condition de départ, la construction de leur projet de vie et leur parcours migratoire. Cette connaissance des mouvements de vie et des trajectoires sociales doit s’accompagner d’une connaissance du mouvement d’ensemble : soit le contexte historique (de la Chine et de Taïwan et en particulier l’histoire des relations entre les deux rives) et les rapports sociaux au sein desquels ces trajectoires de vie s’inscrivent et se forment. De fait, un rappel de la situation des relations entre les deux rives et du développement et de l’ouverture de la Chine à partir des années 1980 est inévitable. Il retrace le contexte historique dans lequel se déroule cette migration taïwanaise en Chine qui a permis sans aucun doute son développement. Il est important de parler de cette dimension temporelle pour comprendre les relations que ces migrants entretiennent avec le milieu social où ils vivent et leur histoire migratoire. La méthode des récits de vie absorbe tous ces éléments.


        Mais les récits de vie ne prétendent à aucune représentativité. En effet, les participants de cette étude ont des âges, des parcours, une éducation et un environnement social différents. Surtout, ils ont abordé des sujets variés et les ont exprimés avec un vocabulaire tout aussi diversifié. Mais ce qui est intéressant c’est que malgré tout cette diversité, j’ai pu noter des thèmes récurrents et qui m’ont apparu importants dans l’étude de leur migration sur le sol chinois et de la migration en général. Ces thèmes sont variés et, bien entendu, nous ne prétendons pas tous les couvrir dans cette étude mais certains en particulier m’ont parlé plus que d’autres : telles que les questions identitaires et de notion de soi qui se manifestent dans le contexte de la migration.

      


      
        Analytique et interprétation


        Aussi, cette étude porte sur la façon dont se forme l’identité – ou plutôt les processus d’identifications – des Taïwanais dans leur pays d’accueil. Au cours de leurs installations dans leur nouveau lieu de résidence, un processus d’identification se manifeste à l’intérieur même de l’espace social chinois et s’internationalise à travers leurs pratiques transnationales (il se manifeste aussi ailleurs, en dehors de leur pays d’accueil). L’objectif est de comprendre comment – à travers leurs propos sur l’identité, leurs pratiques sociales, leurs interactions et les relations qu’ils entretiennent dans le milieu où ils vivent – ils se perçoivent et se définissent. Il s’agit également d’examiner la présence et le rôle des Taïwanais dans la société chinoise du continent et de s’interroger sur les raisons sociales qui les poussent à quitter l’île – et/ou un pays tiers – pour la Chine. L’approche ethnographique et la contribution des participants dans ma recherche me paraissent essentielles pour explorer cette migration de Taïwanais en Chine et leurs modes de vie sur le continent.


        Nous l’avons dit, l’analyse se fait à partir des récits des migrants taïwanais installés dans les villes de Pékin et de Shanghai (leurs trajectoires de vie et processus d’installation) et des observations de leurs pratiques. À travers l’approche comparative de ces récits de vie, se distinguent des thèmes récurrents qui portent sur des décisions ou des choix et enfin sur des actions qui les mènent là où ils se trouvent aujourd’hui. Mais il s’agit aussi de saisir des significations, de comprendre le sens de ce que l’on voit (avec à l’appui, l’observation et les notes du journal de terrain) et de ce que l’on nous dit à un moment donné de l’étude. Enfin, il s’agit de faire un mouvement de va-et-vient entre le terrain et les notes, de s’éloigner et revenir sur le terrain avant d’évaluer des situations et de tenter d’en tirer des conclusions explicatives.


        Ana raconte : « J’ai été mutée à Shanghai. J’ai trouvé un travail qui m’a permis de partir m’y installer. […] J’ai été embauchée par la société SA-Chine Asie, qui est en Chine, et c’est la raison pour laquelle je suis ici[157]. »


        Sonia Chu explique : « Mon amie m’a demandé de venir la rejoindre sur un projet en Chine pour quelques mois. Et puis, à Taipei, je n’aimais pas ce que je faisais[158]. »


        Ning déclare : « Mon mari est allé travailler à Xian. Je suis venue en Chine parce que mon mari est en Chine. Il est Chinois. […] J’étais à Paris et je cherchais du travail. Par l’intermédiaire d’une amie, j’ai trouvé un stage à Pékin dans une société française de transport, il est venu me rejoindre[159]. »


        Les individus se déplacent physiquement mais aussi au sein de leurs relations et réseaux sociaux : ils vont d’une ville à une autre, d’un pays à un autre mais aussi, d’un travail à un autre, d’une relation à une autre, d’une famille à une autre, etc. En changeant de pays ou de milieu social, ils mènent des vies parallèles. Les participants m’ont parlé de leur travail, de leur appartement et de leur quartier. Ils m’ont également parlé de leurs activités, de leur mariage et de leur divorce. Au fur et à mesure, j’ai découvert des fragments de vie. Des cellules indépendantes les unes des autres, mais qui s’accumulent et s’entrecroisent et forment un parcours migratoire. À travers leurs récits, j’ai découvert les raisons qui les ont poussés à quitter un travail, une ville, un ami ou bien leur famille. Ils ont donné quelques éléments de réponse sur les raisons de leur présence en Chine. Les récits permettent « ainsi de saisir les raisons des différents types de déplacements, qu’ils soient géographiques, sociaux, professionnels ou familiaux, et de voir l’émergence de la praxis individuelle et familiale[160] ». Les récits de vie des participants ne suivent aucun ordre chronologique mais ils donnent tous un sens au pourquoi ils (participants) sont là. Des projets de vie se dessinent et la situation des participants interrogés se dévoile peu à peu. Ils nous livrent selon la formule de Jean-Paul Sartre « ce qu’ils ont fait de ce qu’on a fait d’eux[161] ».


        
          Comprendre de l’intérieur


          Dans sa recherche sur la politique d’intégration des Franco-Maghrébins dans les quartiers d’une banlieue ouvrière de Lyon en France, Dietmar Loch souligne que c’est en allant chercher à l’intérieur et par l’examen des discours des jeunes résidents du quartier où l’auteur vivait qu’il a pu les percevoir et comprendre leurs vies. « Il y a là une question de confiance. On ne peut obtenir la confiance que si on partage, ne serait-ce que provisoirement, la vie de ces jeunes. […] C’est en tant qu’étranger que j’ai fait des recherches sur les étrangers en France[162]. » L’une des valeurs particulières du récit de vie réside dans l’aptitude à comprendre de l’intérieur, ce que l’École de Chicago a très bien su mettre en valeur dans la majorité de ses travaux, en particulier ceux portant sur l’objet sociologique de la déviance. Dans son ouvrage sur la méthode ethnosociologique et l’approche du terrain à partir du récit de vie, Bertaux souligne que les mésocosmes (ou mondes sociaux) sont constitués de microcosmes contenant chacun une logique propre (qu’elle soit d’action ou bien des mécanismes sociaux, etc.) et que ces derniers constituent le macrocosme, soit la société globale. En observant de façon approfondie plusieurs de ces mésocosmes, composés chacun de microcosmes, « on devrait pouvoir saisir certaines des logiques sociales du mésocosme lui-même ». Les témoignages décrivent de l’intérieur plusieurs microcosmes et « des logiques du passage de l’un à l’autre[163] ». Aussi, de l’observation du monde découle l’interprétation de ce monde. Le chercheur interprète ce qu’il voit tout en gardant à l’esprit que l’acteur social observé a lui aussi sa propre interprétation du monde qui l’entoure, lui permettant ainsi d’agir. Chacun interprète ce qu’il voit de la manière dont il le voit. Il en résulte alors l’existence d’une multitude de réalités sociales, autant qu’il existe d’acteurs sociaux. L’observateur (que je suis sur le terrain) est aussi un acteur social dans la société observée. Toutes ces interprétations se déroulent à l’infini. On peut imaginer la réflexion d’un miroir A dans un miroir B : le miroir A se réfléchit à l’infini dans le miroir B, et inversement. On ne voit pas deux réflexions distinctes de chaque miroir mais une multitude de réflexions qui se répètent à l’infini, et cela dans chacun des miroirs. Si chaque réflexion d’un miroir représente une réalité, et que celle-ci se reflète à l’infini dans la réflexion-réalité de l’autre, laquelle est plus réelle ? Si chaque acteur social interprète le monde qui l’entoure à sa manière, il en résulte alors une multitude d’interprétations. L’interactionnisme symbolique attache une grande importance au rôle de l’acteur social qui interprète le monde. Ceci influence les méthodes de recherche qui considèrent les points de vue des acteurs afin de comprendre le monde social qui les entoure. Il s’agit alors d’étudier l’acteur en relation avec l’environnement social dans lequel il vit. Dans l’approche interprétative de l’objet étudié, on tente de construire une représentation de cet objet. C’est ce qu’on nomme l’analyse herméneutique des récits de vie où il est question de déceler les « sens cachés » qui sont enfouis à différents niveaux dans l’analyse. Le sociostructurel (modes de vie) et le sociosymbolique (le vécu, valeurs, attitudes et représentations) doivent être analysés en même temps car ils représentent deux faces d’un même réel, et ne peuvent en aucun cas se détacher du contexte historique, car ce dernier ne peut être laissé pour compte dans le travail de l’interprétation[164]. C’est en tenant compte de ces éléments qu’on analysera les questions d’identification des Taïwanais dans l’espace social chinois.

        


        
          Interprétation et grounded theory


          L’enquêteur et l’informateur ont chacun leur propre vision du monde et de sa réalité. Sur le terrain, l’enquêteur interprète à sa manière le monde qui l’entoure et celui qui entoure l’acteur social observé. Il ne peut pas ignorer tout ce qu’il a appris au cours de son enfance, son éducation et son expérience de vie. Ses connaissances ont une influence dans sa compréhension du terrain et du sujet étudié. Et c’est aussi de par ces connaissances qu’il peut apporter une description de ce qu’il voit pour ensuite l’interpréter. Dans son extrait de journal de terrain, Clifford Geertz souligne que la recherche anthropologique est beaucoup plus dominée par l’observation que par l’interprétation : « Nous expliquons déjà ; pire, nous expliquons des explications[165]. » Geertz raconte l’histoire d’un vol qui a eu lieu dans les Hautes Terres du Centre du Maroc et l’échange qui s’en suivit, soit une centaine de moutons pour compenser le vol[166]. L’histoire est révélée en 1968 alors que le drame a eu lieu en 1912, et détermine ainsi la compréhension de ce que le lecteur a du récit. La culture se décrit à travers le comportement humain de manière symbolique. Ce que l’on cherche, c’est le sens des choses dites ou faites. De ce que l’on voit et de ce que l’on dit. « Nous recherchons à converser avec eux, une chose bien plus difficile qu’il n’est généralement admis, et pas seulement en ce qui concerne les étrangers[167] », souligne Geertz. C’est un contexte que l’on doit saisir et non pas simplement une conversation, « quelque chose dans le cadre duquel ces éléments (événements sociaux, institutions, processus et comportements) peuvent être décrits avec intelligibilité, c’est-à-dire avec densité[168] ».


          Dans une approche interprétative des récits de vie des migrants taïwanais dans les villes de Shanghai et de Pékin, je tente de déceler les raisons et motivations qui poussent ces migrants à s’installer en Chine. Leurs récits nous livrent des trajectoires de vie qui se dessinent au détour de décisions prises et d’actions entreprises à un moment donné de leur vie. S’ils ont tous décidé d’émigrer en Chine, certains n’y avaient pas pensé ni ne l’avaient imaginé à l’avance. Ces décisions et actions sont définies par des stratégies variées, qui dépendent de la conjoncture et des événements historiques, de leur histoire personnelle, et des défis socioculturels qu’ils rencontrent dans la société d’accueil. Des concepts sont dégagés et des catégories élaborées pour donner une interprétation et une explication basée sur une comparaison entre les trajectoires de vie des informateurs. À la collecte d’informations sur le terrain et pour éviter toute critique de non-représentativité du terrain et d’absence d’objectivité de la méthode s’ajoutent les informations provenant de ressources multiples (entretiens, observations, documents : gouvernementaux et académiques, journaux, livres entre autres) et aux travaux académiques portant sur l’objet étudié.


          C’est avant tout le processus de recherche qui permet de dévoiler des thèmes ou topiques qui aident à la compréhension. À partir d’observations empiriques d’un petit nombre de cas, on parvient à déceler des mécanismes sociaux qui touchent d’autres parcours, et à dégager des hypothèses sociologiques munies d’un raisonnement sociologique[169]. Toutefois, bien avant de s’engager dans l’interprétation dense des données, une analyse doit émerger des observations et récits collectés. Selon la grounded theory de Glaser et Strauss, la théorie se dégage des observations empiriques : « c’est une méthode d’enquête de processus de découverte et d’enracinement de la théorie dans la réalité[170] ». La théorisation est enracinée dans les faits, elle se crée au cours d’un processus continu de catégorisation et codages divers[171] qui eux-mêmes produisent d’autres concepts. Ainsi, un réseau conceptuel se dégage, rend compte des pratiques et forme le modèle qui – selon Jean-Claude Kaufmann – devient valide à long terme : « Ce n’est pas le test de validation qui est jugé, mais la fiabilité des modèles tirés de l’observation[172]. » Le modèle sature lorsque la construction théorique se concrétise à travers l’accumulation des observations. « On n’a l’impression de ne plus rien apprendre de nouveau, du moins en ce qui concerne l’objet sociologique de l’enquête[173]. »


          L’analyse s’est développée à partir d’un système de codage (ouvert, axial et sélectif) préconisé par la grounded theory. Ce codage se fait à partir des entretiens qui ont été divisés en unités d’analyse puis progressivement comparés et regroupés dans une « matrice de conditions[174] ». Ainsi, le codage ouvert a permis de déterminer des unités d’analyse qui ont ensuite elles-mêmes été divisées en catégories (codage axial). Par exemple, il a servi à repérer les changements dans le contexte politique et économique du pays d’accueil (Chine) et les conditions structurelles d’installations. La dernière étape est le codage sélectif qui consiste à synthétiser les relations entre les catégories et les rassembler autour de « catégories centrales », qui portent sur le processus de transformation des acteurs dans leur trajectoire migratoire et au moyen de construction d’identifications multiples dans l’espace social chinois.


          Et c’est justement cette approche d’analyse décrite ici que nous souhaitons appliquer dans cette étude. Après une littérature dépouillée de théories et approches d’analyse de données, l’utilisation de la grounded theory semble être la mieux appropriée pour cette étude. Il est important de souligner que ce choix théorique s’est manifesté après coup : c’est-à-dire que c’est mon travail sur le terrain qui m’a conduite à considérer cette théorie plus qu’une autre car elle s’applique sur des données tirées du terrain et non pas l’inverse. Enfin, il faut noter que ce travail d’analyse s’applique à des thèmes autres que celui de la migration d’une part et que les questions soulevées sur les migrants taïwanais à Pékin ou à Shanghai peuvent être identiques à celles soulevées dans d’autres lieux : soit des questions identitaires portant sur les identifications d’un groupe de migrants dans un pays d’accueil qui s’expriment à travers leurs parcours migratoires.


          La Chine et ses provinces
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          Design : 罗肃 Luo Su, 2013.


          Taïwan face à la Chine
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          Taïwan et ses provinces
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          Source : Carte de Taïwan, Creative Commons, Wikimedia, 2010.
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          . Accord-cadre signé le 20 juin 2010 à Chongching (Economic Cooperation Framework Agreement ou ECFA 两岸经济合作框架协议 liangan jingjihezuo kuangjizxieyi).

        

      


      
        

        
          6

          . Le groupe est composé d’investisseurs singapouriens, américains et chinois. Ils investissent dans l’immobilier : achat d’hôtels et centres commerciaux dont ils refont le « design » par exemple, et autres projets.
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          . Sonia, Sonia Chu, directrice en communication, 45 ans, entretien réalisé à Shanghai, 27 juin 2010.

        

      


      
        

        
          8

          . Voir en annexe : « Contexte historique et inter-détroit, 1895-2011 ».

        

      


      
        

        
          9

          . L’abréviation ROC est retenue ici délibérément pour nommer la République de Chine (de la traduction anglaise Republic of China, ROC). Je n’ai pas choisi l’abréviation RDC pour désigner la République de Chine car elle réfère en général à la République démocratique du Congo.

        

      


      
        

        
          10

          . Le traité de Shimonoseki, aussi connu sous le nom de traité de Maguan en Chine, a été signé à Shimonoseki le 17 avril 1895 entre l’Empire du Japon et la Dynastie Qing, mettant fin à la guerre sino-japonaise de 1894-1895.

        

      


      
        

        
          11

          . Les premiers combats armés sont datés en 1927. Guillermaz J., La Chine populaire, Paris, Presses universitaires de France, 1989. Guillermaz J., Une vie pour la Chine, mémoires, 1937-1989, Paris, Robert Laffont, 1989. Sur l’histoire de la Chine après 1949, voir Bergère M.-C., La Chine de 1949 à nos jours, Paris, Armand Colin, 3e éd. 2000.

        

      


      
        

        
          12

          . On traduit ce terme littéralement par « la guerre civile nationaliste-communiste ».
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          . En mandarin : Jiang Jieshi, 蒋介石 ou bien 蒋中正.

        

      


      
        

        
          14

          . Le traité de paix de San Francisco est signé en 1952. Ce statut de sous-tutelle des États-Unis est toujours valable et c’est ce qui renforce l’appui en quelque sorte et la protection des États-Unis envers Taïwan.

        

      


      
        

        
          15

          . Certains historiens datent la fin de la guerre civile chinoise à la fin du conflit de 1949, avec la proclamation de la République populaire de Chine (RPC), et d’autres en 1950, avec les derniers combats entre le nouveau régime communiste de Chine continentale et le nouveau gouvernement nationaliste de Taïwan.

        

      


      
        

        
          16

          . Les États-Unis maintiennent encore aujourd’hui des relations économiques et sécuritaires avec Taïwan, comme la vente d’armes et autres services « de sécurité ». Voir U.S. weapons sales to Taiwan are governed by Section 2 and Section 3(b) of the Taiwan Relations Act, P.L. 96-8 : 22 U.S.C., Chapter 48, Sections 3301-3316, Washington DC, Congress Research Services, Library of Congress, à consulter en ligne : http://www.taiwandocuments.org/tra01.htm.

        

      


      
        

        
          17

          . Taiwan Relations Act (TRA, 10 avril 1979) (P.L. 96-8) est basé sur trois communiqués. Selon cet accord, les États-Unis maintiennent des relations avec la RPC, continuent de développer des relations économiques et politiques avec Taïwan (en lui vendant des armes) tout en sauvegardant ses intérêts (ceux des États-Unis) pour la sécurité. Voir le communiqué dans son intégralité dans le rapport du CRS : Kan S. A., « China/Taiwan: Evolution of the “One China” Policy-Key Statements from Washington, Beijing, and Taipei », Rapport du CRS, 17 août 2009, p. 39-41.

        

      


      
        

        
          18

          . Taïwan entretient des relations diplomatiques avec 23 États. La majorité des pays dans le monde ont des relations diplomatiques officieuses avec Taïwan par le biais de bureaux de représentation faisant office de consulats. Pour plus de détails sur l’histoire de la Chine et de Taïwan, voir l’ouvrage de Cooper J. F., Taiwan: Nation-state Or Province?, Boulder, Colorado, Westview Press, 2e éd. 1996.

        

      


      
        

        
          19

          . Les zones économiques spéciales et les 14 villes côtières ont été ouvertes au commerce avec l’extérieur en 1979 et 1984. Ce sont constituées alors des enclaves pour les sociétés étrangères, bénéficiant d’allégements de taxes douanières et autres exonérations fiscales. Cette ouverture permettait à la Chine d’acquérir en retour les technologies avancées afin d’aider le pays à s’insérer dans les marchés mondiaux ; voir Aubert C., « Les réformes en Chine », Tiers-Monde, t. 27, no 108, (sous la direction de Claude Aubert), 1986. Gipouloux F., « Chine : L’ouverture à l’étranger », Tiers-Monde, 1986, t. 27, no 108, p. 825-841. Voir les articles dans le numéro spécial, « China’s Transitional Economy », The China Quarterly, Cambridge University Press, vol. 144, décembre 1995, p. 1132-1149.

        

      


      
        

        
          20

          . Gipouloux F., art. cit., p. 832-836 ; l’article détaille les divers changements dans les institutions commerciales, telles que le MOFERT (Ministry of Foreign Economic Relations and Trade) constitué en avril 1982, et les prises par les banques chinoises pour recevoir les investissements étrangers.

        

      


      
        

        
          21

          . Hong Kong, Macao et Taïwan étaient considérées comme des « territoires perdus ». Hong Kong était une colonie britannique depuis 1842, et fut rétrocédée à la Chine en 1997. Elle obéit au principe « un pays, deux systèmes », qui permet à Hong Kong de conserver son système légal, sa monnaie, son système politique, ses équipes sportives internationales et ses lois sur l’immigration. Selon les termes de la déclaration sino-britannique commune, Hong Kong devrait garder une relative autonomie jusqu’en 2047, soit 50 ans après le transfert de la souveraineté.

        

      


      
        

        
          22

          . Selon le Communiqué de Shanghai, les États-Unis reconnaissent « une seule Chine » mais « n’adhèrent pas » à la version de la République populaire de Chine (RPC). Ils acceptent également de diminuer les ventes d’armes à Taïwan.

        

      


      
        

        
          23

          . Sur l’histoire et l’économie des relations entre les deux rives, Chevalérias P., « Chine-Taïwan : le poids des échanges économiques », Politique étrangère, no 1, 2001, p. 70. « Taïwan-Chine : les priorités aux échanges économiques », Politique internationale, no 119, printemps 2008, p. 365-377.

        

      


      
        

        
          24

          . Le parti démocrate progressiste ou Minjindang (民進黨民进党/non simplifié 民進党/PDP), « Parti du peuple qui avance » (DPP, en anglais, Democratic Progressive Party), fondé le 28 septembre 1986, est l’un des quatre grands partis taïwanais. C’est le parti de l’ancien président taïwanais Chen Shui-bian.

        

      


      
        

        
          25

          . Il meurt le 13 janvier 1988.

        

      


      
        

        
          26

          . Ferhat S., « Chine – Taïwan : une jeunesse face à l’histoire », Perspectives chinoises, no 95, mai-juin 2006, p. 14. Consulter en ligne : http://perspectiveschinoises.revues.org/984.

        

      


      
        

        
          27

          . Voir « Le Consensus de 1992 et la Rencontre Wang-Koo », p. 29.

        

      


      
        

        
          28

          . Lee Teng-hui fut le premier président élu au suffrage universel en 1995. Il soutint une politique de démocratisation et de « taïwanisation » de l’île. Il devint à la fin de sa vie un activiste radical en faveur de l’indépendance de Taïwan.

        

      


      
        

        
          29

          . South China Morning Post (SCMP), 11 juillet 1999, p. 6 ; Mingbao 明报, 11 juillet 1999, p. A12.

        

      


      
        

        
          30

          . Ferhat S., art. cit.

        

      


      
        

        
          31

          . Selon le discours de Chen des « quatre non » sont les suivants : 1. L’indépendance ne sera pas proclamée ; 2. L’État ne sera pas modifié (c’est-à-dire de ROC à République de Taïwan) ; 3. Le concept des « deux États » ne sera pas ajouté dans la Constitution ; 4. La question de l’indépendance ne sera pas soumise à un référendum. Le « Il n’y a pas » concerne le Conseil pour la réunification nationale et des « lignes directrices pour la réunification nationale » qui ne seront pas abolies. Ferhat S., art. cit.

        

      


      
        

        
          32

          . Ma Ying-jeou l’emporte avec 58,45 % des suffrages face à son opposant Frank Hsieh : voir l’article sur les élections présidentielles : http://taiwaninfo.nat.gov.tw/Politique/1206339006.html.

        

      


      
        

        
          33

          . Le 11 septembre 2009, Chen Shui-bian est jugé coupable de corruption et détournement de fonds et condamné par la justice taïwanaise à la réclusion criminelle à perpétuité. Sa femme, Wu Shu-chen a également été condamnée à la prison à vie. Le couple Chen doit aussi payer une amende de 6,13 millions de dollars américains. « Chen Detained in Taiwan hospital », BBC, 11 novembre 2008 : http://news.bbc.co.uk/2/hi/asia-pacific/7721468.stm (archive). « L’ex-président taïwanais condamné à la prison pour corruption », AFP, 11 septembre 2009 (archive).

        

      


      
        

        
          34

          . Voir « Le Consensus de 1992 et la Rencontre Wang-Koo », p. 29.

        

      


      
        

        
          35

          . Mo Y.-C., « Ma says he will focus on economic ties », Taipei Times, 24 mars 2008. http://www.taipeitimes.com/News/front/archives/2008/03/24/2003406847.

        

      


      
        

        
          36

          . Le terme « relations inter-détroit » ou « relations entre les deux rives » a été adopté par Pékin et Taipei afin que la relation entre la Chine continentale et Taïwan ne soit pas appelée « relations Chine-Taïwan » ou « relations RPC-ROC ». Du point de vue politique, le terme « Chine-Taïwan » désignerait l’exclusion de Taïwan de la Chine et serait considéré comme non neutre, alors que le terme « RPC-ROC » impliquerait la coexistence de deux États, ce qui ne reflète la position d’aucun des deux gouvernements. En chinois, les « relations inter-détroit » sont désignées par (海峡两岸关系 haixia liangan guanxi).

        

      


      
        

        
          37

          . Barbieri K., « Economic Interdependence: A Path to Peace or a Source of Interstate Conflict? » Journal of Peace Research, vol. 33, no 1, 1996, p. 29-49. Oneal F. H., Maoz Z. et Russett B., « The Liberal Peace: Interdependence, Democracy, and International Conflict, 1950-85 », Journal of Peace Research, vol. 33, no 1, 1996, p. 11-28. Copeland D. « Economic Interdependence and War: A Theory of Trade Expectations », International Security, vol. 20, no 4, spring 1996, p. 5-41. Chen C.-K., « China and Taiwan: A future of Peace? A study of economic interdependence, Taiwanese domestic politics and Cross-Strait relations », Josef Korbel Journal of Advanced International Studies, 25, article consultable sur http://www.du.edu/korbel/jais/journal/volume1/volume1_chen.pdf.

        

      


      
        

        
          38

          . Le terme en chinois est « 统一 tongyi » pour dire « réunifier » ou « unifier ». Sur la question de « réunifier » ou « unifier » Taïwan à la Chine, le choix d’un des termes est alors un choix politique : soit on considère Taïwan déjà appartenant à la Chine avant 1949, et dans ce cas on parle de « réunification », soit elle n’appartenait pas à la Chine, et on parle d’« unification ».

        

      


      
        

        
          39

          . Chevalérias P., « Chine-Taïwan : le poids des échanges économiques », op. cit., 2001, p. 70. Cabestan J.-P., « Taiwan’s Mainland Policy: Normalization, Yes; Reunification », The China Quarterly, no 148, Special Issue: Contemporary Taiwan, déc. 1996, p. 1260-1283.

        

      


      
        

        
          40

          . Vickers E., « Lieux de mémoire : les enjeux du nationalisme taïwanais », Outre-terre, vol. 2, no 15, 2006, p. 307-319. « L’installation du nouveau musée, ouvert en 2003, à l’intérieur du Nanjing Zongtongfu, l’ancien palais présidentiel de Chiang Kai-shek, l’indique à l’évidence », cité en note, p. 308. Vickers E., Institute of Education, Londres. Version abrégée de « Frontiers of Memory: Official Histories and the Politics of Nationalism in Taiwan », in Miyoshi Jager S. et Mitter R. (éd.), Ruptured Histories: War, Memory and the Post-Cold War in Asia, Harvard, Harvard University Press, 2007.

        

      


      
        

        
          41

          . À la fin de la guerre civile et après le départ des nationalistes à Taïwan après 1949, de nombreuses familles ont été séparées et certains membres sont restés en Chine.

        

      


      
        

        
          42

          . Cette première commission changera de nom en 1991 et deviendra le Conseil des affaires continentales (MAC).

        

      


      
        

        
          43

          . En 1990, le président Lee a réuni plusieurs cadres du gouvernement, des chercheurs universitaires et experts afin de former un « conseil » ou comité qui soutiendrait le dialogue avec la Chine : le Conseil pour la réunification nationale (国家统一 guojia tongyi/National Unification Council [NUC]). Cet organe met en place les « Lignes directrices pour la réunification nationale (国家统一纲领 guojia tongyi gangling/Guidelines for National Unification [GNR]) » et par la suite approuvé par l’Executive Yuan (Conseil des ministres, Taïwan) en mars 1991 : voir le texte traduit du chinois en anglais sur le site officiel du gouvernement taïwanais (site présidentiel) : http://www.president.gov.tw/2_special/unification/te.html et les abréviations NUC et GNU sont conservés en anglais.

        

      


      
        

        
          44

          . La « réunification » demandait un certain nombre de « conditions » au préalable décrites à travers trois phases principales : Phase1 : des échanges aux bénéfices mutuels. Phase 2 : coopération et confiance mutuelle. Phase 3 : négociations et réunification. Toutefois, la phase 2 demande à ce que Taïwan devienne membre des organisations internationales et participe à leurs activités et la phase 3 demande la « libéralisation économique » et la « démocratisation politique » de la République populaire de Chine. Su C., Taiwan’s Relations with Mainland China: a tail wagging two dogs, Routledge, 2009.

        

      


      
        

        
          45

          . La Commission des affaires continentales a été créée en 1988 à Taïwan. Elle a changé de nom et devient le Conseil des affaires continentales (MAC) qui est établi le 30 janvier 1991. Voir annexe : « Contexte historique et inter-détroit, 18895-2011 ». Su C., « Conciliation in cross-strait relations », op. cit., p. 2-29.

        

      


      
        

        
          46

          . Dans le texte, j’ai gardé l’abréviation en anglais de SEF (Straits Exchange Fondation : http://www.sef.org.tw/mp1.html) et de ARATS (Association for Relations across the Taiwan Straits : http://www.arats.com.cn/). Les présidents de SEF depuis sa création : Koo Chen-fu (1990-2005) ; Chang Chun-hsiung (2005-2007) ; Hung Chi-chang (2007-2008) ; Chiang Pin-kung (2008-présent). Les présidents d’ARATS : Wang Daohan (1991-2005) ; siège libre (2005-2008) ; Chen Yunlin (2008-présent).
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          . La République populaire de Chine (RPC) a indiqué que le support à ce Consensus 92 est un pré-requis pour toute entité à Taïwan désirant entamer des discussions avec elle. À Taïwan, le Consensus 92 est soutenu par les partis de la Coalition pan-bleue réunissant le Kuomintang et le Qinmindang (亲民党/親民黨), Premier Parti du people (PPP) [People First Party (PFP)]. Durant la rencontre Wang-Koo, les deux partis ont donné leur propre définition « d’une seule Chine ». Ceci a entraîné la création du terme « une seule Chine et des interprétations respectives » (OCRI) qui a été utilisé de manière extensive par les médias. Toutefois le terme n’a été créé par aucun des deux gouvernements. Alors que Pékin n’a jamais accepté ni rejeté le terme, Taipei a commencé à l’adopter dans son vocabulaire. Ce n’est qu’à partir de 1995 (au moment où Lee Teng-hui se rend aux États-Unis) que la RPC a critiqué le terme OCRI en déclarant que c’est « une distorsion volontaire ». En 2000, après l’ascension de Chen Shui-bian et du PDP au pouvoir à Taïwan, le KMT a continué à utiliser (en alternance) le terme de Consensus 92 et de « OCRI ». De son côté, la Chine a commencé à utiliser le terme de Consensus 92 ou bien le « principe d’une seule Chine ». Par la suite, le PDP et le gouvernement de Chen Shui-bian ont complètement rejeté les termes utilisés par le KMT et par la Chine (soit Consensus 92 ou OCRI par le KMT et Consensus 92 ou « une seule Chine » par la RPC). La Coalition pan-verte et les cadres officiels du gouvernement de Taïwan ont réfuté l’existence même de ce Consensus. Ils soutiennent que le nom même est trompeur dans la mesure où aucun consensus n’a jamais été atteint en 1992 sur l’affirmation d’une seule Chine lors de rencontres entre la RPC et ROC.
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          . La Coalition pan-bleue est composée des partis du Kuomintang (KMT), du Qinmingdang (PFP) et du Nouveau Parti (CNP). La couleur bleue vient des couleurs du Kuomintang. Cette coalition tend à favoriser une identité nationaliste chinoise contre une identité séparatiste taïwanaise, en faveur d’une politique de collaboration et d’un lien économique plus grand avec la RPC. Elle s’oppose à la Coalition pan-verte. Celle-ci est composée du Parti démocratique progressiste (DPP), de l’Union pour la solidarité de Taïwan (TSU) et le Parti pour l’indépendance de Taïwan (TAIP). La Coalition pan-verte tend à favoriser l’indépendance de Taïwan sur l’unification de Taïwan et de la RPC. La Coalition pan-verte et les cadres officiels du gouvernement de Taïwan ont réfuté l’existence même de ce Consensus.
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          . Cabestan J.-P., « Recrudescence de tension “d’État à État” dans le détroit de Formose. La nouvelle approche taïwanaise de ses relations avec la Chine populaire et ses répercussions », Perspectives chinoises, no 54, juillet-août, 1999, p. 11. Taipei, Commission aux affaires continentales, « Explication des relations entre les deux rives du détroit de Taïwan », juillet 1994, p. 11.
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          . Cette rencontre est par la suite désignée comme la « Rencontre Wang-Koo » qui s’est tenue à Singapour entre le 23-29 avril 1993.
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          . Ferhat S., Le dangwai et la démocratie à Taïwan, une lutte pour la reconnaissance de l’entité politique taïwanaise (1949-1986), Paris, L’Harmattan, 1998, p. 417.
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          . Voir le Livre blanc, http://english.gov.cn/official/2005-07/27/content_17613.htm. Cabestan J.-P., art. cit., 1999, p. 11.
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          . Voir le texte de la proposition de Décision du conseil concernant l’adhésion du territoire douanier distinct du Taipei chinois à l’Organisation mondiale du commerce (OMC) : http://eur-lex.europa.eu/Notice. Après avoir été éjecté des Jeux olympiques en 1978 sous la pression de la Chine qui refusa le nom « Le Comité olympique chinois, Taipei » et le drapeau de Taïwan, Taipei poursuivit le Comité olympique en justice afin de pouvoir participer aux Jeux. Au final des négociations, Taïwan opta pour « Chinese-Taipei » (avec un tiret au centre) afin d’éviter d’adopter d’autres titres qui impliquerait une appartenance à la RPC. Elle a même choisi une chanson spécifique pour « le drapeau olympique ». Ce titre est également utilisé lors des réunions de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) et de la Coopération économique pour l’Asie-Pacifique (APEC : Asia-Pacific Economic Coorporation).
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          . Chen Shui-bian (陈水扁) est élu au suffrage universel en 2000 et en 2004 (PDP).
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          . Ferhat S., « Chine-Taïwan : une jeunesse face à l’histoire », Perspectives chinoises, no 95, mai-juin 2006, p. 50. Mis en ligne le 1er juin 2009 : http://perspectiveschinoises.revues.org/984, p. 14.
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          . Parti du président Chen Shui-bian.
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          . Cette mesure fut adoptée le 16 mars 2005, voir le texte intégral de la loi : http://www.amb-chine.fr/fra/jrzg/t187623.htm.
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